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Dossier

Entretien avec François Bonneau 
président de la région Centre-Val de Loire.

   Il faut inventer 
la médecine 
de demain‘‘ ‘‘
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À LA UNE2 L’ACTU DU DÉPARTEMENT

Ce nouveau numéro est spécial pour l’équipe de l’Épicentre et, nous l’espérons, pour 
vous aussi, chers lecteurs. 
S’il n’est pas tout à fait une « naissance », puisque nous sortons ce mois-ci le numéro 174 
de notre édition du Loir-et-Cher, nous pourrions aisément le qualifier - sans récupération 
aucune, mais plutôt comme un clin d’œil à l’année exceptionnelle qui vient de se 
dérouler en Val de Loire - de « Renaissance » !

« Renaissance » comme renouveau de notre projet éditorial : valoriser les initiatives des femmes 
et des hommes du territoire, de celles et ceux qui font « avancer les choses ».  Mettre en lumière, 
sans angélisme mais avec optimisme, les entreprises et les projets porteurs. Porteurs de nouveaux 
emplois, porteurs d’innovation, porteurs de lien social.
Nouveau projet numérique également, avec le lancement il y a quelques semaines de notre site 
internet : lepicentre.online. Être au plus proche de vous, vous accompagner au réveil, au bureau 
ou en pause déjeuner, vous délivrer une actualité au jour le jour… c’est ce qui a motivé ce lance-
ment. 
Pour autant, nous croyons au mix « print + digital ». Le support papier que vous tenez entre vos 
mains, nous permet de vous livrer des contenus enrichis et approfondis. Avouons-le, qui parmi nous 
n’a jamais imprimé un dossier qui dépasse les trois pages ? Le papier offre un meilleur confort de 
lecture, il matérialise l’échange, il sollicite les sens. Et il dure dans le temps, ce qui correspond par-
faitement à notre périodicité mensuelle. Et puis, ne dit-on pas que l’une des découvertes qui eut le 
plus d’impact sur les hommes de la « Renaissance » justement, fût la découverte de l’imprimerie ? 

Dans nos éditions « papier », à chaque numéro, un grand thème sera approfondi. Cette fois, nous 
traitons de la santé sur le territoire « Comment inventer la médecine de demain ? » « Quelles ac-
tions à mettre en œuvre pour attirer plus de médecins dans la Région ? » « Comment je peux 
agir en entreprise pour garantir la santé, le bien-être et la sécurité de mes employés ? ». Nous 
sommes allés à la rencontre des acteurs privés et publics de la région, qui œuvrent au quotidien 
dans ce domaine. 

«  Renaissance  » enfin comme rayonnement sur un nouveau territoire. Ce numéro est spécial 
puisqu’il est le premier de nos éditions de l’Indre-et-Loire et du Loiret. Depuis longtemps, il existe 
de nombreuses synergies culturelles, des échanges commerciaux, des similitudes géographiques 
entre ces trois départements de l’axe ligérien que sont l’Indre-et-Loire, le Loir-et-Cher et le Loiret. 
C’est cette histoire, cette culture et ces ambitions et projets communs qui nous ont amenés à 
étendre notre couverture et notre diffusion à ces nouveaux territoires du Val de Loire.
Nous espérons faire une longue route à vos côtés, en vous faisant partager nos découvertes et en 
décryptant pour vous toute l’actualité économique et sociétale de nos territoires !

La Rédaction

édito
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‘‘
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Valoriser les atouts du territoire pour favoriser l’emploi

«  Notre territoire a la chance 
d’être équilibré entre une écono-
mie productive et une économie 
résidentielle », explique Christophe 
Degruelle, président d’Agglopolys 
avant d’ajouter  : « L’attractivité du 
territoire passe donc par un en-
semble de mesures en direction des 
entreprises, des touristes, des futurs 
habitants mais aussi des futurs étu-
diants. Nous avons une approche 
systémique en jouant sur différents 
registres ». En effet, l’agglomération 
de Blois bénéficie d’un tissu d’entre-
prises industrielles diversifié, d’une 
population étudiante importante, 
mais aussi de retraités, de résidences 
secondaires et de nombreux attraits 
touristiques. Le développement du 
tourisme constitue d’ailleurs l’un des 
axes majeurs de l’attractivité de 
l’agglomération et plus largement 
du département. «  C’est un créa-
teur de richesses avec des emplois 
non délocalisables, de l’économie 
pour les commerces, une qualité de 
vie pour les habitants et des revenus 
complémentaires pour les ménages 
qui font de la location », souligne le 
président. L’année 2019 a enregis-
tré une hausse de la fréquentation 
touristique et du nombre de nuitées 
sur le territoire. « Cette croissance a 
été boostée par les 500 ans de la 
Renaissance mais ce sont aussi des 
investissements permanents dans 
des équipements touristiques qui 
participent aussi à la qualité du 
cadre de vie  de nos habitants  », 
ajoute Christophe Degruelle. Le 
prochain grand projet sera la réali-
sation d’une passerelle sur la Loire 
qui, d’ici 2022, reposera sur les piles 
de l’ancien barrage du lac de Loire. 
«  La politique de rénovation des 
centres-bourgs qui est menée parti-
cipe aussi à avoir un paysage qua-
litatif », poursuit le président. La qua-
lité de vie joue un rôle majeur pour 
que les entreprises restent et inves-
tissent et que de nouvelles s’ins-
tallent. Les équipements de qualité 
sont donc importants. L’aggloméra-
tion bénéficie du Jeu de Paume qui 
permet, via l’ADA Blois Basket, de 
valoriser le territoire et qui accueille 
aussi des manifestations écono-
miques et culturelles, de cinémas 
dont les Lobis en centre-ville, de la 
Halle aux Grains, scène nationale, 
du centre aquatique Agl’eau... Par 
ailleurs, la richesse de l’offre de for-
mations dans l’enseignement supé-
rieur est également fondamentale 
pour attirer des jeunes.

La Communauté d’agglomération de Blois joue sur tous les tableaux pour attirer nouvelles entreprises, nouveaux 
habitants, étudiants, mais aussi touristes sur le territoire. Accompagner et favoriser la création d’emploi est une 
priorité et des actions sont également menées pour faire connaître le territoire au niveau national.

Faire connaître les atouts 
du territoire...
Agglopolys participe depuis de 
nombreuses années à différents sa-
lons parisiens (salon de l’immobilier 
d’entreprise, salon des entrepre-
neurs, France attractive). Et pour la 
première fois, début janvier, au sa-
lon du travail et de la mobilité pro-
fessionnelle à Paris, sur le pôle « Je 
bouge en France ». L’objectif étant 
de favoriser le recrutement de 
profils que les entreprises ne par-
viennent pas à trouver localement, 
et inciter des porteurs de projets à 
s’installer sur le territoire.
Pour l’ensemble de ces démarches, 
Agglopolys associe ses partenaires 
que sont la Chambre de com-
merce et d’industrie, la Chambre 
de métiers et de l’artisanat, ou en-
core Pôle Emploi.  

… et accompagner les entre-
prises
Depuis six mois, une chargée de 
mission « Accueil et mobilité » a été 
recrutée par la CCI afin d’apporter 
des réponses concrètes et valori-
ser les atouts du territoire auprès 
de personnes qui s’installent ou 
souhaitent s’installer dans le cadre 
d’un projet professionnel.
De nombreuses entreprises sont 
par ailleurs accompagnées dans 
leurs projets d’investissement et 
de développement générateurs 

d’emplois. Par exemple, dans le 
domaine pharmaceutique, les la-
boratoires Chiesi et Lavoisier pour 
l’extension de leurs bâtiments. Ou 
encore, dans le domaine des ser-
vices, l’entreprise Worldline, déjà 
fortement implantée à Blois, qui va 
encore développer ses effectifs.
L’attractivité du territoire se 
construit dans le temps et se 
poursuit.

Agglopolys, c’est :
• 8 890 établissements 
(source INSEE)
• 50 666 emplois privés et publics 
(40 % du Loir-et-Cher)
• 7,2 % de chômage sur la zone 
d’emploi de Blois
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L’une des annonces les plus atten-
dues était sûrement celle concernant 
l’opération gratuité mise en place 
en 2017 et qui se poursuit. Cette an-
née, la visite des châteaux de Blois 
et de Villesavin (à Tour-en-Sologne) 
sera offerte aux  loir-et-chériens du 5 
septembre au 4 octobre 2020. Dans 
un autre registre, une décision forte-
ment applaudie est celle du retour 
au 90 km/h dans les prochains mois 
sur une partie des routes départe-
mentales (563 kilomètres de voieries). 
Côté budget, l’aide aux communes 
se poursuit et s’amplifie. La Dotation 
de solidarité rurale a accompagné 
en neuf ans plus de 2 000 projets com-
munaux pour un montant total d’in-
vestissement de 34 millions d’euros. 
En 2019, ce sont 248 communes de 
moins de 2 000 habitants qui en ont 
bénéficié. En 2020, le dispositif s’élar-
git aux communes qui comptent 
entre 2 000 et 3 500 habitants (soit 18 
nouvelles communes). Les sapeurs-
pompiers sont aussi soutenus avec 
une contribution du Département 
en hausse (près de 16  100  000 e), 
ainsi qu’un investissement de 1 million 
d’euros pour de l’équipement et du 
matériel. Concernant l’environne-
ment, Nicolas Perruchot a annoncé 
la création d’un Observatoire du 
changement climatique et de la bio-
diversité afin «  d’apporter une vision 
claire de l’évolution des saisons et de 
ses conséquences pour la faune et 
la flore  ». Un outil qui s’appuiera sur 
l’Observatoire de l’économie et des 
territoires, afin de fournir une base 
de données exhaustive, partagée 
et publique sur les questions liées au 

Le Conseil départemental fait ses vœux pour 2020
La traditionnelle cérémonie des vœux du Conseil départemental s’est déroulée le 13 janvier au Jeu de Paume, à Blois. Plus de 2 500 
personnes y ont assisté. Une soirée durant laquelle le président Nicolas Perruchot a notamment annoncé les actions et projets à venir.

changement climatique. Par ailleurs, 
le Conseil départemental s’est porté 
candidat pour acquérir 198 hectares 
de forêt entre Marolles et Averdon, 
dans la réserve de Grand Pierre et 
Vitain. La forêt serait préservée et 
des terres en jachères pourraient per-
mettre de produire des légumes bio 
pour les restaurants scolaires. 

Agence d’attractivité des territoires
En ce qui concerne l’emploi, le taux 
de chômage en Loir-et-Cher at-
teint 7,1 %. «  C’est le plus bas de la 
Région Centre Val-de-Loire et la ville 
de Vendôme a le plus faible taux de 
chômage avec 6,6 % », a commenté 
Nicolas Perruchot. Cependant, au 
printemps prochain, le Département 
va ouvrir une agence d’attractivité 
des territoires, afin de rassembler ac-
teurs économiques publics et privés, 
chambres consulaires, intercommu-
nalités, Dev’Up, représentants des 

employeurs et des salariés, branches 
professionnelles... L’objectif étant 
d’apporter des solutions à la pénu-
rie de main d’œuvre en fédérant les 
acteurs locaux et en faisant la pro-
motion du département à l’extérieur. 
De son côté,  le dispositif «  Job 41  » 
qui existe depuis trois ans et met en 
relation employeurs et allocataires 
du RSA a permis à plus de 2 500 per-
sonnes de retrouver un emploi. Pour 
2020, le développement technique 
de la plateforme va se poursuivre et 
dès le printemps, elle sera ouverte à 
tous les demandeurs d’emploi. Par 
ailleurs, le Département poursuit le 
développement d’outils numériques 
avec 4 nouveaux services qui vont 
être proposés : Accéo pro (traduction 
en temps réelle pour les mal voyants), 
Aide aux personnes âgées en ligne, 
Facil’iti (accessibilité numérique quel 
que soit le handicap) et Agrilocal 
41 (plateforme qui permettra aux 

Trois invités 
d’honneur

Rodolphe Delord, directeur général du 
ZooParc de Beauval, Marie-Amélie Le 
Fur, championne paralympique d’ath-
létisme et présidente du comité para-
lympique et sportif français, ainsi que 
Jérôme Tourbier, fondateur des Sources 
de Caudalie, étaient invités à parler 
de leurs projets. En effet, cette année, 
le ZooParc de Beauval fête ses 40 ans 
avec l’ouverture d’un dôme tropical 
unique en Europe, le 8 février. Après 
avoir atteint 1 600 000 visiteurs en 2019, 
Rodolphe Delord vise les 2 millions de 
visiteurs en 2020. Marie-Amélie Le Fur 
est revenue sur ses performances et sa 
préparation aux Jeux Paralympiques 
des JO de Tokyo 2020. Enfin, Jérôme 
Tourbier ouvrira « Les Sources de Cau-
dalie », le 1er juillet à Cheverny. Un hôtel 
5 étoiles avec plusieurs restaurants et 
un spa qui vise une clientèle étrangère 
férue de grands vins.

Une signature de référence pour tous vos projets
100% SERVICE
100% QUALITÉ 7/7 - 24h/24

8, rue Louis et Auguste Lumière
41000 BLOIS
02 54 43 49 14

pelle-electricite.fr

Zac des Courtis 2 allée Ernest Nouel
41100 VENDÔME
02 54 77 66 10

callac-electricite.fr

2 rue des écoles
41100 BLOIS
02 54 78 02 78

broudic-plomberie.fr

acteurs de la restauration collective 
d’acheter aux producteurs locaux). 
À noter également, pour répondre à 
la question de la démographie médi-
cale, le Département lance un « Gre-
nelle de la santé  » qui rassemblera 
élus, Agence régionale de santé, 
médecins... (lire notre dossier santé ).
			          C.C-S
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Blois : derniers vœux de mandat

Actualité oblige, le maire de Blois 
a donné son avis sur le système 
des retraites  : «  Notre système de 
retraite doit évoluer mais dans la 
justice et l’équité. [...] Il doit rester 
ce socle, garant de la cohésion 
sociale, comme l’est aussi le droit 
à la sécurité sociale ». Il défend un 
régime universel, basé sur la réparti-
tion. « Que l’on soit commerçant, ar-
tisan, agriculteur, salarié du privé ou 
du public, profession libérale, nous 
devrions avoir les mêmes règles 
de cotisations et les mêmes droits 
en retour, avec le maintien de la 
prise en compte de la pénibilité, de 
certaines spécificités de métiers, la 
prise en compte des carrières lon-
gues. Un seuil minimum de retraite 
et j’ose le dire, un plafond aussi à 
définir  ». Concernant les projets à 
venir, l’année 2020 sera marquée 
à Blois par la poursuite de projets 
en cours  : fin des aménagements 
sportifs sur le site de l’AAJB avec la 
réalisation de l’anneau cyclable, 
déroulement de la convention 
« Action cœur de ville », lancement 
des fouilles archéologiques sur le 
site carré Saint-Vincent, le travail du 
groupe Histoire et Patrimoine pour 
la réhabilitation de l’Hôtel Dieu, la 
poursuite de l’aménagement du 
quartier gare avec les premiers 
bâtiments qui vont sortir de terre 
et l’aménagement du parvis. Mais 
aussi des travaux d’amélioration 

La cérémonie des vœux de la ville de Blois avait une tonalité particulière puisque c’était la dernière du mandat de Marc Gricourt et de 
son tandem avec Christophe Degruelle, président d’Agglopolys, qui dure depuis douze ans.

des espaces publics, voieries et 
trottoirs dans tous les quartiers. En 
centre-ville, les travaux de réamé-
nagement la dalle du parking Va-
lin et de la promenade Mendès 
France débuteront. 

Comme à l’accoutumée, Marc 
Gricourt a donné la parole à 
Christophe Degruelle, qui a qua-
lifié la  cérémonie de «  particu-
lière,  digne, raisonnable et cha-
leureuse  ». Le code électoral 
restreignant ses propos, il a indi-
qué que « Agglopolys essaye de 
contribuer à une agglomération 
humaine, écologique et attrac-
tive pour réconcilier l’homme et la 
terre », avant de préciser que pour 
atteindre cet objectif, la méthode 
consiste à travailler avec tous les 
élus et maires de l’agglomération, 
en respectant l’identité commu-
nale pour pouvoir avancer. « Nous 
avons besoin de beauté à travers 
notre culturel, nos paysages, notre 
mode de vie...», a-t-il souligné. Et 
de terminer en citant l’écrivain 
russe Fédor  Dostoïevski  : «  La 
beauté sauvera le monde ». 
		                       C.C-S
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‘‘ La beauté 
       sauvera 

             le monde ’’  

Xavier LAFONT
Expert-comptable

SELECO VAL de LOIRE
Blois - Mer - Mont-près-Chambord

Tél. 02 54 81 06 56
blois@selecoval.com

Un renseignement,
une question, 
contactez-nous !

C’est l’histoire d’un joueur qui tente un 
coup de poker avec l’administration 
fiscale…

Après analyse du train de vie d’un joueur de poker, l’administration fiscale en 
tire toutes les conséquences et, considérant qu’il s’agit en réalité d’un joueur 
plutôt doué, elle soumet les gains qu’il retire de cette activité à l’impôt sur le 
revenu.
Ce que conteste le joueur pour qui le poker n’est qu’un simple divertisse-
ment… exonéré d’impôt ! Même s’il a participé à quelques tournois et ga-
gné des gains, le poker ne constitue pas pour lui une activité professionnelle, 
source de revenus « habituelle ». N’étant pas un professionnel, il estime que le 
redressement fiscal n’est pas justifié…
Un avis que ne partage pas le juge : en 4 ans, le joueur, qui est inscrit sur 10 
plateformes de poker en ligne, a participé à près de 500 tournois qui lui ont 
rapporté entre 44 000 e et 93 000 e par an. Dès lors qu’il participe de façon 
habituelle à des parties de poker, dans le but manifeste d’en tirer des gains 
importants et réguliers, c’est un professionnel : le redressement fiscal est main-
tenu ! 
Source : Arrêt de la Cour Administrative d’appel de Nantes du 12 décembre 2019, 
n°18NT03242
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Depuis trois ans, ce groupe, com-
posé d’agriculteurs, de bouchers et 
d’un restaurateur, travaille avec la 
Chambre d’agriculture de Loir-et-
Cher afin de développer et dyna-
miser une race bovine locale du 
Perche, la Saosnoise. Une race his-
torique qui compte 30 bêtes en Loir-
et-Cher et qui a été classée « petite 
race menacée  ». Il s’agit aussi de 
valoriser les prairies naturelles du 
Perche pour commercialiser une 
viande à haute valeur ajoutée 
avec des acteurs locaux. «  Cette 
action s’intègre dans le programme 
de développement territorial, via 
ADN Perche, en lien. C’est une 
dynamique de territoire qui vise à 
relancer et pérenniser l’élevage et 
les acteurs associés sur ce bassin de 
production  », précise Claire Dumur, 
conseillère bovin viande au pôle 
élevage de la Chambre d’agricul-
ture et animatrice du projet. Dans 
celui-ci, les éleveurs apportent la 
matière première mais participent 
également à la recherche de dé-
bouchés et de valorisation de leur 
produit. Ainsi, au printemps 2019, un 
groupe s’est constitué avec des éle-
veurs, bouchers, et un restaurateur 

La Saosnoise percheronne se développe
Un groupement d’agriculteurs a initié un projet de sauvegarde et de valorisation de la race bovine Saosnoise 
percheronne, avec le soutien et l’accompagnement de la Chambre d’agriculture de Loir-et-Cher.

afin de mener une expérimentation 
de production pour démontrer la 
faisabilité du projet. En mars 2019, 
une dégustation a notamment été 
organisée au CFA de Blois. «  Dans 
notre rôle de veille, d’écoute et 
d’accompagnement de tout nou-
veau projet dans une démarche du 
renforcement des circuits de proxi-
mité sur le territoire, la Chambre 
d’agriculture a accompagné ce 
projet en amont de la constitution 
du groupe et maintenant, il est 
autonome  », souligne Didier Leroy, 
responsable du pôle élevage à la 
Chambre d’agriculture. 

Création d’une association
En effet, en fin d’année 2019, l’asso-
ciation «  La Percheronne  » a vu le 
jour afin de contribuer à la dyna-
mique du projet. « Leur objectif est 
de proposer un produit de qua-
lité avec un modèle économique 
viable pour tous les acteurs de la 
filière », souligne Claire Dumur. L’as-
sociation prend appui sur les valeurs 
d’attache à l’identité du territoire 
percheron à travers la valorisation 
des prairies naturelles et le maintien 
du maillage bocager spécifique 

‘‘ Il s’agit aussi de valoriser les prairies 
naturelles du Perche pour commercialiser 
une viande à haute valeur ajoutée avec 

des acteurs locaux ’’ 

Inscription sur le site : www.loir-et-cher.chambres-agriculture.fr ou par téléphone : 02 54 55 20 00 

> LES RENDEZ-VOUS 
   DE L’AGRICULTURE

DES CONFÉRENCES POUR ÉCLAIRER LES ÉVOLUTIONS DE DEMAIN 

LUNDI 03 FÉVRIER 2020 à 14h00 
  À l’auditorium du Crédit Agricole Val de France
  20 rue Louis Joseph Philippe à BLOIS

LE CARBONE : 
uN ENjEu pOuR L’AgRiCuLtuRE ? 

(présence d’arbres fruitiers). L’asso-
ciation est également gage de 
transparence vis-à-vis du consom-
mateur en lui proposant un produit 
d’excellence et d’équité entre tous 
les acteurs de la filière. «  C’est un 
projet captivant, nous travaillons 
tous ensemble sur la valorisation de 
notre territoire », explique Joël Gau-
thier, président de l’association et 
éleveur à Sargé-sur-Braye. Et d’ajou-
ter  : «  C’est également un atout 
pour diversifier les filières de vente 
sur mon exploitation  ». Aujourd’hui 
la boucherie de Vendôme «  Les 

bouchers doubles  », est acteur du 
projet et met régulièrement en mar-
ché, n’hésitez-pas à les contacter.

Plus d’infos : 
Chambre d’Agriculture 

de Loir-et-Cher
11-13-15 rue Louis-Joseph Philippe

CS 41808 - 41018 Blois Cedex

Tél. : 02 54 55 20 00
Fax : 02 54 55 20 01

accueil@loir-et-cher.chambagri.fr
www.loir-et-cher.chambres-agriculture.fr



Protection 24, S.A. au capital de 3 672 000 € - RCS 420 127 128 Blois - Siège social : 628 avenue du Grain d’Or, 41350 Vineuil. Protection 24 est titulaire de l’autorisation d’exercer n° AUT-041-2112-12-11-20130362101 délivrée le 12 décembre 2013 part 
le Conseil National des Activités Privées de Sécurité. «L’autorisation d’exercice ne confère aucune prérogative de puissance publique à l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient». Station Centrale de Télésurveillance certifiée APSAD type P3 sous 
le n° 162.00.31. ML19531 - 06/2019.  Crédits photo : Adobe Stock

Pour plus d’informations et obtenir votre étude personnalisée gratuite,
contactez PROTECTION 24 au :

PROTECTION 24
628 avenue du Grain d’Or
41350 Vineuil

www.protection24.com

Avec Protection 24, acteur incontournable 
de la sécurité résidentielle en 
France, découvrez le meilleur de la 
Télésurveillance.

Pour votre protection, nous allions le 
meilleur de la technologie à une expertise 
de premier plan. Visuel du matériel et de la caméra non contractuel

La plus belle des distinctions, 

c’est la satisfaction de nos clients !

CHEZ PROTECTION 24

SATISFAITS
OU TRÈS

DE CLIENTS
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E.Leclerc accompagne votre Saint-Valentin

«  Une heure pour soi  » vous accueille 
dans une ambiance moderne et pro-
fessionnelle. Offrez du temps et du 

bien-être, des produits, des soins et un 
service au prix Leclerc.
Modelages, gommages, soins du dos, 

des jambes ou encore bron-
zage… Tout est réuni pour 
que vous relâchiez la pression, 
les conseillères esthéticiennes 
s’occupent de vous !  

Avec l’agence de voyage 
E.Leclerc, osez le dépayse-
ment et construisez avec des 
conseillers compétents votre 
projet personnalisé. Desti-
nation soleil ou montagne 
les prix Leclerc vous étonne-
ront et vous ouvrirez à votre 
proche les portes du cadeau 
original et inattendu.
Découvrez le monde autre-
ment en réservant une  croi-
sière  ! Au programme de 
votre croisière pas chère : du 
farniente à bord d’un navire 
très confortable et parfai-
tement équipé et des  es-
cales pour s’évader et s’ouvrir 
au monde, qui sont autant 
d’échappées belles. 

Le manège à bijoux vous as-
surera des produits de qualité 
originaux et classiques ainsi 
que des pièces de création 
« garantie or 18 carats ». Des 
bijoux en or 18 carats en 
argent ou en acier, brilleront 
pour vous : bagues, brace-
lets, colliers, boucles d’oreilles, 
pendentifs, montres…
Tout pour une Saint-Valentin 
réussie.

E. LECLERC         
Centre commercial 

La Salamandre 
15, rue du Bout-des-Hayes 

41000 Blois

Ouvert de 9 h à 20 h. 
Tous les jours sauf 

les dimanches 
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17.10.2019  13:10    (tx_vecto) PDF_1.3_PDFX_1a_2001 300dpi YMCK ISOcoatedv2_FOGRA39_U280_K95 GMGv5  PORTES OUVERTES - Du 17 au 19 janvier **

Consommations mixtes CEE gamme Suzuki Nouveau Vitara (l/100 km) : 4,6 à 4,9. Émissions CO2 (NEDC-WLTP) : 104-128 à 111-140 g/km.

** Ouverture selon arrêté préfectoral. (1) Off re de location avec option d’achat réservée aux particuliers d’une durée de 25, 31, 37 ou 49 mois avec un apport facultatif pouvant aller jusqu’à 30%. Conditions en vigueur au 15 janvier 2020. Exemple pour un Suzuki Vitara 1.4 Boosterjet Hybrid Avantage 
neuf au prix de 18 490 €, remise de 3 150 € et de 1 500 € de prime à la conversion(c) déduites. Kilométrage standard 10 000 km/an. Location avec option d’achat 37 mois, 1er loyer de 2 700 €, suivi de 36 loyers de 198,22 € (Protexxio Lease compris). Option d’achat de 12 500 €. Montant total dû 
22 335,92  €. Le montant des loyers intègre le montant mensuel de la prime d’assurance obligatoire Protexxio Lease(b). Cette assurance garantit le paiement d’un capital en cas de vol ou de destruction totale du véhicule loué. Dans l’exemple ci-dessus le montant mensuel de l’assurance Protexxio 
Lease est de 15,79 €. L’adhésion à cette assurance est obligatoire pour l’obtention de la location avec option d’achat Switch and Go. Protexxio Entretien(a) INCLUS. (2) Prix TTC du Suzuki Vitara 1.4 Boosterjet Hybrid Avantage, hors peinture métallisée, après déduction d’une remise de 3 150 € 

off erte par votre concessionnaire Suzuki et de 1 500  € de prime à la conversion(c). Modèle présenté : Suzuki Vitara 1.4 Boosterjet Hybrid Style : 21 490 €, remise de 3 000 € et de 1 500 € de prime à la conversion(c) déduites. + peinture métallisée 530 €, ou à partir de 239 €
 par mois 

(hors peinture métallisée), formule LOA Switch and Go 37 mois avec un 1er loyer de 3 170 € suivi de 36 loyers de 238,46 €. Option d’achat de 13 980 € soit un montant total dû en cas d’acquisition de 25 734,56 €. Le montant mensuel de l’assurance Protexxio Lease incluse est 
de 18,32 €. Protexxio Entretien (a) inclus, cette assurance facultative garantit la maintenance du véhicule loué sur la durée du fi nancement. Dans l’exemple ci-dessus le montant mensuel de l’assurance Protexxio Entretien est de 31 €. (a) Détail des conditions et limites de garanties disponibles sur 
simple demande. Protexxio Entretien est un produit de Icare – 93, rue Nationale 92100 Boulogne-Billancourt – S.A au capital de 1 067 850 € - RCS Nanterre B 378 491 690. Sous réserve d’étude et d’acceptation de votre dossier par Cofi ca Bail SA (société détenue à 100% par BNP Paribas Personal 
Finance) au capital de 12 800 000 €, 399 181 924 RCS Paris, Siège social : 1 bvd Haussmann 75009 Paris. N°ORIAS : 07 023 197 (www.orias.fr), agissant en qualité de société de courtage d’assurances non soumise à exclusivité (liste des entreprises d’assurances partenaires disponibles sur simple 
demande). Sociétés soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution 4, place de Budapest 75436 Paris Cedex 9. Vous disposez d’un droit de rétractation. Publicité diff usée par SUZUKI France, 330 066 374 RCS Versailles, siège social 8 av des Frères Lumière 78190 Trappes, en qualité 
d’intermédiaire de crédit à titre non exclusif de Cofi ca Bail. Cet intermédiaire apporte son concours à la réalisation d’opérations de crédit sans agir en qualité de prêteur. (b) Détail des conditions et limites de garanties disponibles sur simple demande. Protexxio Lease est un produit assuré par 
Cardif Assurances Risques Divers, SA au capital de 21 602 240 €, 308 896 547 RCS Paris, siège social 1 Bvd Haussmann 75009 Paris, entreprise régie par le code des Assurances. (c) 1 500 € de prime à la conversion conformément aux dispositions du décret n° 2019-737 du 16 juillet 2019 
relatif aux aides à l’acquisition ou à la location des véhicules peu polluants. Voir conditions du servicepublic.fr. Toutes off res réservées aux particuliers, valables pour tout achat d’un véhicule Suzuki neuf du 15/01/2020 au 15/02/2020, en France métropolitaine dans la limite des 
stocks disponibles, chez les concessionnaires participants. Tarifs TTC clés en main au 15/01/2020. 

*Un style de vie !

NOUVEAU SUZUKI

Un crédit vous engage et doit être remboursé. Vérifi ez vos capacités de remboursement avant de vous engager.

LOA Switch and Go 37 mois 
Prime à la conversion déduite - 1er loyer de 2 700 €

Montant total dû en cas d’acquisition : 22 336 €

ENTRETIEN INCLUS  

À partir de €
/ MOIS (1)199

(a)

Gamme à partir de

18 490 € (2)

PRIME À LA 
CONVERSION 
DÉDUITE

SAS LAURIER AUTOMOBILES BLOIS
La Fosse à Chaux, Carrefour Robert Schuman 41000 Blois 02 54 90 90 00

SAS LAURIER AUTOMOBILES BLOIS
La Fosse à Chaux, Carrefour Robert Schuman 41000 Blois 02 54 90 90 00
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SPO un acteur local de la sécurité, 
une évolution prometteuse

Patrick Obligis, créateur et dirigeant 
de l’entreprise SPO Sécurité-Services, 
poursuit le développement de son 
activité démarrée à Blois en 2008. 
SPO Sécurité-Services compte au-
jourd’hui près d’une centaine de sa-
lariés grâce à une croissance externe 
qui s’est étendue, à partir du Loir-et-
Cher, à l’Indre-et-Loire et au Loiret.
Les offres de prestations de sur-
veillance, de gardiennage et d’inter-
vention visant à protéger les biens 
des entreprises, des institutions et des 
particuliers évoluent sans cesse, no-
tamment via les technologies numé-
riques. La vidéo-protection tend à se 
généraliser aussi dans les communes, 
avec des équipements toujours plus 
performants que SPO met en œuvre 
régulièrement. Partick Obligis estime 
que le pôle technologique de SPO 
Sécurité-Services apporte 15 % de 
croissance par an à son entreprise. 
Tous les sites peuvent être protégés, 
du plus modeste au plus imposant, 
telle la nouvelle plateforme logis-
tique de Lapeyre à Mer (73 000 m2), 
en prestation de surveillance, télésur-
veillance et levée de doute vidéo, un 
contrat obtenu récemment par SPO 
Sécurité-Services. 

Surveillance statique
Tous les agents SPO Sécurité possè-
dent le CQP* et un n° d’autorisation 
délivré par le CNAPS avant leur recru-
tement.
Des formations sont assurées suivant 
les besoins et spécificités du site client 
(SSIAP** 1,2 et 3, SST, HOBO, accueil…).
On entend par surveillance statique 
la sécurisation d’un espace, d’un site, 
par la mise en place de moyens hu-
mains en poste fixe : 
• Agent de Sécurité
• Agent de Sécurité Cynophile
• Agent d’Accueil
• Agent de Sécurité SSIAP 

Ceci afin de réaliser l’accueil des 
visiteurs, prestataires, transporteurs 
et dans le but de sécuriser, éviter ou 
prévenir tout danger par le biais des 
circuits de rondes (intrusion, vol dé-
gradation, agression, incendie, risque 
technique…)
* Certificat de Qualification Professionnel
(CQP décret 2007 du 7 août 2007 en vi-
gueur depuis le 1er janvier 2008).
** Service de Sécurité Incendie et d’Assis-
tance à Personnes.

Surveillance mobile
L’offre de services de SPO Sécurité est 
basée sur des prestations de rondes, 
des interventions sur alarme et des 
services de sécurisation des clés. 

• ronde d’ouverture et fermeture ;
• ronde aléatoire extérieure et/ou 
intérieure ;
• intervention sur alarme ;
• conservation des moyens d’ac-
cès traçabilité des prestations 
(points de contrôle) ;
• Key box (coffre à clés, pour ré-
duire les temps d’intervention) ;
• conservation des données infor-
matiques géolocalisation de tous 
les véhicules SPO. 

Télésécurité
Étude de risques personnalisée par 
nos services commerciaux et tech-
niques
• Alarme : Votre entreprise, votre 
commerce, votre domicile sous 
haute protection. SPO Services 
vous propose des solutions adap-
tées à vos besoins et à votre bud-
get. L’intégralité du matériel est en
conformité avec la législation en 
vigueur.
• Télésurveillance : Votre installation 
d’alarme reliée par le biais de votre 
transmetteur téléphonique au PC 
de télésurveillance, permet à tout 
moment d’être informé des événe-
ments en cours sur votre site.

En un peu plus de 10 ans SPO a évolué à grand pas : surveillance, télésécurité, vidéo, l’entreprise a 
su couvrir un large spectre dans ce secteur d’activité.
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‘‘ Gestion des 
demandes 

d’intervention et 
consignes clients sur 
tablettes Androïd

 ’’ 
Quelques chiffres 

2012
2015

2019

2008

1 486 K€ HT

2 169 K€ HT

4 100 K€ HT

7

97  collaborateurs
Au 1er janvier 2020

645 K€ HT
2009

265 K€ HT

Vidéoprotection
• Vidéoprotection : Pour lutter effi-
cacement contre la démarque 
inconnue, améliorer la gestion des 
incidents, augmenter l’efficacité 
des interventions, suite à délenche-
ment d’alarme. Rôle préventif et 
dissuasif. 
• Vidéo marketing : Les nouvelles 
technologies permettent en outre :
le comptage des clients de per-
cevoir l’attractivité d’un rayon de 
mieux vendre…

Vidéo thermique
Cette technologie ne remplace 
pas la vidéo classique, mais elle 
permet de faire de la détection 
en infrarouge, à l’extérieur, pour 
détecter les intrus, notamment sur 
les sites particulièrement sensibles.

Nos clients
• Industriels
• Laboratoires pharmaceutiques et 
Pôles santé
• Transports et logistiques
• Tertiaires et b ancaires
• Marchés publics
• Distributions
• PME/PMI
• Commerces et particuliers

SPO Sécurité-Services
1, rue de la Vallée Maillard

41000 Blois
Tél. 02 54 87 33 88

15 rue de Hollande
37000 Tours

Tél. 02 47 63 97 23

Retrouvez-nous sur notre site 
www.sposecurite.com

contact@sposecurite.com
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Une formation pour les porteurs de projet à Romorantin et Vendôme

Une montée en compétences
La formation proposée par la BGE 
Loir-et-Cher, incluse au programme 
régional de formation, couvre le 
parcours du créateur d’entreprise, 
de l’émergence jusqu’au suivi post-
création. L’objectif est d’acquérir une 
méthodologie, vérifier sa faisabilité, sa 
viabilité, favoriser l’action et la prise 
de décision. Ainsi, le porteur de pro-
jet élaborera son plan d’affaires, son 
prévisionnel, son étude de marché… 
Il apprendra la fiscalité, la comp-
tabilité, la communication… Cette 
formation comprend également 
la recherche d’information terrain, 
la rencontre de chefs d’entreprises 
et d’experts. « Vous bénéficiez de 
la force du groupe pour travailler, 
avancer sur votre projet » et le futur 
chef d’entreprise intègre son premier 
réseau, celui des futurs entrepreneurs.
Cette année encore, la région 
Centre-Val de Loire finance plusieurs 
places pour suivre cette formation du 
26  février au 12  mai soit 365  heures 
dans les locaux de la BGE de Ro-
morantin et du 22  avril au 8  juillet à 
Vendôme. Un entretien de position-
nement définit les besoins des candi-
dats.
« La formation n’aboutit pas forcé-
ment à la création d’entreprise (les 
créations représentent entre 60  % 
et 70  %) », prévient Sandra Boissery, 
coordinatrice de la formation, mais 
elle permet de prendre une décision 
éclairée.

Sandra Boissery, coordinatrice de la formation et des conseillers de Pôle Emploi Romorantin.

Pour certains demandeurs d’emploi, sortir du chômage passe par la création ou la reprise d’entreprise. La perte d’emploi devient alors 
un temps pour réfléchir et se lancer dans l’entrepreneuriat grâce à la BGE Loir-et-Cher, prestataire de Pôle Emploi.

BGE Loir-et-Cher, un organisme pour 
les porteurs de projet
Créée en 1993, l’association BGE sus-
cite les initiatives et accompagne les 
porteurs de projet. Son réseau s’étend 
sur l’ensemble du territoire national et 
forme un appui à la création d’entre-
prise en accompagnant les parcours 
individuels et en formant aux compé-
tences transversales liées à l’entrepre-
neuriat. « Nous accompagnons tous 
les temps forts de la vie de l’entrepre-
neur (émergence de l’idée, structu-
ration du projet, développement de 
l’entreprise) », explique Solène Garion, 
référente formation à la BGE Loir-et-
Cher.

Des aides tout au long du projet
Pendant cette formation, le porteur 
de projet perçoit ses indemnités de 
Pôle Emploi ou une rémunération de 
stage financée par la région (Doca-
post).

Val-Eco élargi son territoire

Le syndicat mixte de collecte et de 
valorisation des déchets ménagers 
du Vendômois (ValDem) et le syndi-
cat mixte de collecte des ordures 
ménagères d’Amboise (SMICTOM 
d’Amboise) ont rejoint Val-Eco pour 
la compétence traitement des dé-
chets depuis le 1er janvier 2020. Tout 
comme Val-Eco, ValDem et le SMIC-
TOM d’Amboise incinèrent leurs dé-
chets à l’usine Arcante, centre de trai-
tement et de valorisation des déchets 
ménagers, à Blois. Les trois collectivités 
se sont donc réunies pour mieux né-
gocier ensemble le contrat avec l’en-
treprise d’incinération, à l’occasion 
de son renouvellement. Un partena-
riat qui ne porte que sur les déchets 
ménagers et qui permettra une meil-
leure politique territoriale concernant 
leur traitement. Cependant, chaque 
territoire conserve sa compétence et 
son autonomie de gestion du service 
de collecte des déchets ménagers. 
Le service public de proximité reste 
donc inchangé.

Nouveau centre de tri en 2023
En 2023, les consignes de tri sélectif 
seront étendues et tous les plastiques 
(pots de yaourt, films plastiques, bar-
quettes, etc...) seront acceptés au 
nouveau centre de tri, actuellement 
en projet à Parçay-Meslay (37). Une 
Société Publique Locale (SPL) Tri Val 
de Loir(e) a été constituée pour le 
construire. Elle regroupe 11 collectivi-
tés de l’Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher 
et de la Sarthe, soit plus de 900 000 
habitants. Le nouveau Val Eco est 
actionnaire de cette SPL et utilisera 
cet équipement pour ses 240 000 ha-
bitants. L’actuel centre de tri de Blois 
est désormais obsolète et sous dimen-
sionné pour capter ces nouveaux flux. 
Dès la mise en service du nouveau 
centre de tri interdépartemental, il ne 
sera plus opérationnel et seules les or-
dures ménagères continueront d’être 
incinérées à Blois. 
			         C.C-S

Le syndicat mixte de collecte et traitement des déchets du blaisois, 
Val-Eco, agrandit son territoire grâce au transfert de la compétence 
traitement des déchets de ValDem et du SMICTOM d’Amboise. Il 
passe de 120 000 à 240 000 habitants sur deux départements.

Pôle Emploi offre ensuite le choix entre 
le maintien de l’ARE ou son versement 
sous forme de capital (ARCE). Pour 
ceux qui ne bénéficient pas de l’assu-
rance chômage, l’ACRE-ASS peut être 
demandé.
Dès l’enregistrement de l’entreprise, 
une exonération des charges sociales 
est d’office établie pendant un an 
(ACRE).
Enfin, pour concrétiser son projet en-
trepreneurial, diverses aides existent  : 
microcrédit auprès de l’Adie, sub-
vention de l’Agefiph pour les travail-
leurs handicapés, accompagnement 
avec le Pass Création, FGIF en faveur 
des femmes… Des renseignements 
sont disponibles, entre autres, auprès 
de la CCI, de la CMA et sur le site 
www.emploi-store.fr 
			                L.P

Renseignements au 07 57 40 58 02
auprès de Pôle Emploi 

ou en envoyant un mail à 
formation@ismer.fr
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École et collège Sainte-Marie de Blois : 
des projets à tous vents !

À l’École, un projet « anglophone » 
est en préparation pour septembre 
2020 avec 4 séances de 45 min par 
semaine pour ceux qui s’inscrivent 
à cette option. Validation en CM2 
du « Cambridge Assessment » ni-
veau 1. 
Poursuite du projet « Eco École » et 
de l’école engagée dans la Rela-
tion (formation à la Communica-
tion Non Violente de l’équipe édu-
cative).

Au Collège, de nouvelles options 
pédagogiques seront proposées 
pour la rentrée de septembre 2020 : 
ces nouveautés sont à découvrir 
lors de la journée Portes Ouvertes 
du samedi 8 février prochain !

Des classes à thèmes sont créées 
avec la volonté d’y associer 
chaque discipline : la classe « Paris 
2024 » en lien avec le comité Olym-
pique départemental, la classe Re-
naissance pour découvrir cette pé-
riode de l’histoire, et enfin, la classe 
«  graine de génie  » pour ceux qui 
aiment les maths et les sciences. 
Dans la continuité du projet de 

l’École, l’anglais sera à l’honneur 
avec des heures en plus prévues 
et ce dès la 6ème pour acquérir 
une bonne maîtrise de la langue. 
Les examens Cambridge seront 
préparés pour la fin de 5ème et 
de 3ème.

La pastorale est plus que jamais 
présente au cœur de notre 
établissement  : rencontre avec 
Monseigneur Batut, présence 
de la communauté Saint-Martin 
auprès des jeunes. 
Un «  foot pastorale  » a récem-
ment été organisé pour allier la 
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Foi et le sport  : Aurélien Collin qui 
joue au poste de défenseur cen-
tral avec l’Union de Philadelphie 
en MLS est venu témoigner à cette 
occasion.

Nous vous attendons nombreux 
samedi 8 février pour vous dévoiler 
la richesse de notre belle Institution.

33 rue du Bourg Neuf
41000 Blois

 Visitez le site internet : 
www.smb41.fr

Portes Ouvertes : 
samedi 8 février (9 h 30-16 h 30)

‘‘ Au Collège, de 
nouvelles options 

pédagogiques seront 
proposées pour la 

rentrée de septembre 
2020 ’’ 

 
 
 

Prochainement à Blois, 
face au Jeu de Paume 
 
Nouveau programme 
immobilier doté de  
bureaux, commerces,  
logements  

 

02 54 58 11 07  02 54 58 11 12  

Conception : Atelier AAP  

 CONTACT  
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« L’OBO D’ENTREPRISE ET LA HOLDING BIS » : l’optimisation d’un outil
élaboré par le cabinet d’avocats Duvivier & Associés

L’opération d’OBO (Owner Buy Out) 
consiste, pour les associés d’une so-
ciété, à céder les titres de leur société 
d’exploitation à une société holding 
(dont ils sont associés), qui les acquiert 
par un emprunt, ce dernier étant rem-
boursé au moyen de remontées de 
dividendes de la société d’exploita-
tion, devenue filiale de la holding.

Principaux intérêts de l’OBO :
- Opération patrimoniale permettant 
aux associés d’une société de trans-
former leur participation en liquidités 
tout en conservant le contrôle ;
- Transmission d’entreprise aux enfants 
(Family Buy Out) ou aux cadres de 
l’entreprise (Manager Buy Out) avec 
possibilité de désengagement pro-
gressif ;
- Effet de levier fiscal, social, financier, 
voire patrimonial ;
- Rééquilibrage entre le patrimoine
privé et professionnel.

LEVIER FISCAL ET SOCIAL

Optimisation du chef d’entreprise
L’opération permettra de substituer 
un capital immédiat moins lourde-
ment taxé (produit de cession des 
titres de la société d’exploitation) à 
des flux de revenus futurs lourdement 
taxés (rémunération ou dividendes).

Le versement d’une partie du prix de 
cession au chef d’entreprise pourra 
être étalé sur la durée de l’opération 
(crédit-vendeur) permettant ainsi :
- de diminuer la rémunération du 
dirigeant, de minorer ainsi sa fiscalité 
personnelle et les charges sociales ;
- d’alléger le montant de l’emprunt
bancaire contracté par la société 
holding.

Cette ingénierie sera parfois l’occa-
sion de passer du statut de salarié au 
statut de travailleur non salarié (trans-
formation de SA ou SAS en SARL) pour 
optimiser les charges sociales du diri-
geant.

Exemple tiré d’un cas concret sur 7 
ans (prix de cession des titres financé 
par un emprunt et un crédit- ven-
deur) :
- Prix de cession......................750 000 e
- Somme placée nette d’impôt
.................................................220 000 e
- Crédit vendeur.....................280 000 e
- économie d’impôt sur le revenu 
gérant.....................................110 000 e
- économie rémunération et
charges sociales....................430 000 e

LEVIER FINANCIER

L’acquisition des titres de la société 
d’exploitation par la holding étant es-
sentiellement financée par l’emprunt, 
l’apport en fonds propres à la holding 
est donc limité. Ce qui constitue une 
opération à forte rentabilité.

Le produit de cession est ainsi investi
en totalité ou pour partie en assu-
rance-vie, généralement en garantie 
de l’emprunt (les sommes ne seront 
pas soumises aux droits de succession 
à hauteur de 152 500 e par bénéfi-
ciaire si versement avant 70 ans).
Les sommes peuvent également 
être investies dans de l’immobilier, en 
direct ou via des SCPI, avec un fort ef-
fet de levier du fait d’investissements 
financés pour partie au moyen d’un 
emprunt.

Selon l’importance du financement
demandé, il peut être prévu un ap-
port préalable d’une partie des titres 
de la société d’exploitation à la hol-
ding ou d’une donation de ces titres, 
suivie d’un apport à la holding, ou un 
crédit-vendeur consenti par les asso-
ciés de la société d’exploitation au 
profit de la holding.

Au terme du remboursement de 
l’emprunt (généralement 7 ans), le 
chef d’entreprise a capitalisé la va-
leur de son entreprise et la société 
holding a reconstitué, du fait du rem-
boursement de l’emprunt, sa valeur 
intrinsèque.

40 COLLABORATEURS AU SERVICE 
ET À L’ÉCOUTE DE PLUS DE 1600 ENTREPRISES

Cabinet DUVIVIER & ASSOCIÉS
33, boulevard béranger - 37000 TOURS

Tél. 02 47 05 79 18 - Fax : 02 47 80 92 82
tours.boisdenier@duvivierassocies.fr

Cabinet DUVIVIER & ASSOCIÉS
7, quai de la Saussaye - 41000 BLOIS

Tél. 02 54 74 73 61
 blois@duvivieretassocies.fr 

www.duvivieretassocies.fr

Cabinet DUVIVIER & ASSOCIÉS
19 rue borromée 75015 PARIS

Tél. 01 47 04 19 19 - Fax : 01 47 04 00 22
nicolas.duvivier@duvivieretassocies.fr

Alternative à l’exemple précédent 
(prix de cession des titres uniquement 
financé par emprunt) :
- Prix de cession......................750 000 e
- Somme placée nette d’impôt.............
................................................500 000 e
- Capital net au terme des 7 ans
................................................600 000 e
- Reconstitution valeur société
................................................750 000 e

- Capitalisation totale........1 350 000 e

LEVIER PATRIMONIAL PAR
LA HOLDING BIS

Au terme des 7 ans, la société holding 
peut céder les titres de participation 
à un candidat repreneur extérieur ou 
à une nouvelle holding familiale com-
posée majoritairement d’un enfant 
repreneur.

Cette holding bis pourrait également 
être l’occasion de faire intervenir un 
tiers institutionnel au capital, selon le 
schéma du LBO permettant d’ac-
compagner la reprise de la société.

En cas de plus-value dégagée lors 
de la cession des titres de la société 
d’exploitation par la holding, elle 
bénéficiera du régime fiscal avan-
tageux des titres de participation 
(3,36 % de taxation sur plus-value de 
cession).

Les associés de la holding pourront 
décider d’investir le prix de cession 
net d’impôt (750 000 e) dans une 
nouvelle activité économique. Ils 
pourront préférer investir dans de 
l’immobilier permettant de complé-
ter leur retraite.

Cette opération pourra également 
permettre de sortir certaines liquidités 
sous forme de dividendes aux per-
sonnes physiques ou de rembourser 
d’éventuels comptes courants d’as-
sociés.

LEVIER SUCCESSORAL PAR
LA HOLDING BIS

Si la première holding est reprise par 
les enfants, cette transmission pourra 
être envisagée en exonération de 
droits de succession.

Exemple : constitution d’une holding 
bis de reprise avec un capital
de 10 000 e
- 2 parents 60 %
- 2 enfants 40 %
Un pacte Dutreil pourrait être étudié

Au lendemain de la constitution, les 
parents donneront la nue-propriété
de leurs parts (58 % par exemple) aux 
enfants sur une valeur de 10 000 e, 
tout en conservant l’usufruit, ce qui 
leur permettra de garder le contrôle 
de la société et d’appréhender 60 % 
des profits dégagés par l’entreprise.

Au terme du remboursement de 
l’emprunt (7 ans), la holding bis aura 
reconstitué sa valeur intrinsèque, 
soit la valeur de la cible, dans notre 
exemple 750 000 e.

Nicolas Duvivier
Associé Responsable Département Patrimoine

Directeur du cabinet de Paris
Directeur du cabinet de Blois
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Les vignerons en biodynamie se rassemblent dans 
le Val de Loire

L’agriculture biodynamique est une 
forme d’agriculture biologique qui 
considère la Terre comme un éco-
système vivant. Elle prend égale-
ment en compte, dans la mesure 
du possible, les cycles qui rythment 
la vie de la Terre (cycles solaires et 
lunaires par exemple) pour optimi-
ser les travaux agricoles et la qualité 
des produits (conservation notam-
ment).
Elle n’exige donc pas seulement 
l’abandon des produits chimiques 
mais demande également à 
« comprendre le végétal » comme 
l’explique Olivier Humbrecht, pré-
sident du SYVCBD, et vigneron en 
Alsace. Les vendanges se font ainsi 
le plus souvent à la main, même si 
pour certains terroirs, la machine est 
autorisée. 
La viticulture est le secteur agri-
cole au sein duquel la biodynamie 
connait la plus forte croissance à 
ce jour. Pour pratiquer la biodyna-
mie en viticulture, il faut avoir au 
moins deux millésimes pratiqués en 
conversion biologique. Tous les do-
maines du Syndicat, sont ainsi cer-
tifiés en Agriculture Biologique (AB).
Ensuite il y a des techniques bien 
spécifiques : l’application des pré-
parations biodynamiques avec la 
bouse de corne à destination du 
sol, la silice de corne à destination 
des plantes, le compost avec les 
préparations qui lui sont spécifiques, 
le respect des cycles naturels, et 
la notion du domaine agricole 
comme une entité invitant à une 
conscience accrue du paysage et 
de la diversité animale et végétale.

Parallèlement au label Demeter 
qui concerne l’ensemble de l’agri-
culture pratiquée en biodynamie, 
le label Biodyvin, qui concerne uni-
quement la viticulture, rassemble 
une centaine de vignerons désireux 
de partager leur pratique de la 
biodynamie. L’obtention du Label 
intervient suite à un contrôle d’Eco-
cert. Chaque année, une dizaine 
de vignerons obtiennent le label 
(12 nouvelles certifications en 2019). 
Démarche exigeante, l’obten-
tion de Biodyvin, est accordée en 
moyenne à un tiers des candida-
tures. 

Né en 1995, le Syndicat International des Vignerons en Culture Bio-Dynamique (SYVCBD), rassemble aujourd’hui près de 160 domaines 
en France mais également en Allemagne, en Italie, au Portugal, en Suisse et en Espagne. Les vignerons qui y adhérent signent leur 
pratique culturale et œnologique en biodynamie, à travers le label Biodyvin. Ils se sont rassemblés à Cour-Cheverny (41) dans le Val de 
Loire, pour leur Assemblée Générale suivie d’un grand salon de dégustation.

Dégustation professionnelle au 
Domaine des Huards à Cour-Che-
verny (41)
Les vignerons du SYVCBD se ras-
semblent plusieurs fois par an, pour 
partager leurs pratiques et expé-
riences, et les faire découvrir au 
public. En janvier, c’est au Domaine 
des Huards, à Cour-Cheverny qu’ils 
ont organisé leur Assemblée Géné-
rale, suivie d’un salon de dégusta-
tion professionnelle. 
Venus de toute la France mais éga-
lement, de Suisse et d’Italie, le Syndi-
cat s’est réuni chez Michel Gendrier, 
président de l’AOC Cheverny et 
Cour-Cheverny et certifié Biodyvin 

depuis une dizaine d’années « par 
conviction et pas par opportunisme 
puisqu’en réalité, je pratique la bio-
dynamie dans mes vignes et dans 
mon chai depuis 1998 ».
Dans la Vallée de la Loire, ils sont 
une dizaine de vignerons à être cer-
tifiés Biodyvin à l’instar de François 
Chidaine à Montlouis-sur-Loire (37), 
du Domaine Huet à Vouvray (37) 
ou encore de Frédéric Mabileau à 
Saint-Nicolas-de-Bourgueil (37). 

Pour en savoir plus sur la démarche 
et les vignerons certifiés dans la 

région : www.biodyvin.com 

Michel et Alexandre Gendrier, du Domaine des Huards à Cour-Cheverny.
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PERI-G aide les entreprises à anticiper les risques

« Notre force est de prendre les ou-
tils des grandes entreprises que l’on 
adapte aux petites car notre cœur 
de cible est l’entreprise de moins 
de 20 salariés », explique Sébastien 
Mérat, Risk Manager chez PERI-G. 
Son rôle est d’élaborer un diagnos-
tic à 360° au sein d’entreprises de 
divers secteurs, afin de pouvoir pro-
duire une cartographie des risques. 
«  Ce n’est pas un contrôle, on ne 
demande pas de documents spé-
cifiques, mais c’est un échange 
avec le chef d’entreprise sur son 
business, les facteurs qui pourraient 
bloquer sa production, l’analyse de 
son environnement, l’anticipation 

des aléas humains, l’aspect orga-
nisationnel...  », précise-t-il, avant 
de poursuivre  : «  On adapte le 
niveau de questionnement selon 
le contexte et l’organisation de la 
société ». C’est la norme ISO 31 000 
qui cadre la gestion de risque qui se 
définit comme les effets de l’incerti-
tude sur l’atteinte des objectifs. 

Et cela par thèmes : production et 
marché, organisation interne, légal 
et réglementaire, gouvernance 
et pilotage. PERI-G cible les chefs 
d’entreprise très sécuritaires, ceux 
qui se sont développés pendant 
une dizaine d’années et qui sou-

Créée en 1992, l’entreprise PERI-G est basée à Amiens et intervient dans toute la France avec 5 spécialités : le consulting, la formation, 
l’édition de logiciel, l’innovation et l’écologie collective. L’une de ses activités de conseil aux entreprises est l’analyse des risques grâce 
à une approche globale et transversale.

‘‘ On adapte le niveau 
de questionnement selon le contexte 

et l’organisation de la société 

’’ 

haite prendre du recul, être rassurés, 
mais aussi les repreneurs d’entre-
prises ou celles en développement. 
Réaliser ce diagnostic peut crédi-
biliser les chefs d’entreprises dans 
leurs démarches auprès de leurs 
partenaires comme les banques 
mais aussi minimiser l’impact du 
risque. Par ailleurs, cela permet 
aussi de prendre certaines disposi-
tions pour permettre à l’entreprise 
de continuer à fonctionner en cas 
d’absence du dirigeant ou de sala-
riés, ou encore de divorce. Une fois 
la cartographie des risques établie, 
une note sur 100 est donnée (plus 

elle est élevée, plus les risques sont 
importants) et le consultant donne 
un maximum de préconisations 
pour améliorer cette note. Un plan 
d’action est établi, adapté au pro-
jet de l’entreprise. Puis, un suivi de 
ce plan est réalisé sur la première 
année. Le principal objectif de ce 
diagnostic étant de permettre à 
l’entreprise d’être plus performante, 
de savoir où aller et de s’organiser 
pour être plus efficace afin d’être 
pérenne. Les risques peuvent aussi 
être une source d’opportunité.

		                       C.C-S
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La Région Centre-Val de Loire 
compte plus de 2,5 millions d’ha-
bitants pour environ 40  000 pro-
fessionnels de santé  : notre terri-
toire est un désert médical. Est-ce 
un cas isolé ? 
Malheureusement, la situation du 
Centre-Val de Loire est réelle pour 
tous les territoires français, en de-
hors de l’Ile-de-France, et encore, 
ainsi que de l’hyper-littoral médi-
terranéen et atlantique. Il existe un 
problème de présence médicale 
à l’échelle nationale, avec une 
mauvaise répartition des médecins 
généralistes et des médecins spé-
cialistes. Ce n’était pas le cas il y a 
quarante ans.

D’où vient cette mauvaise répar-
tition ?
Aujourd’hui, moins de médecins 
veulent travailler 80 heures par 
semaine, ce qui se comprend par-
faitement. En Centre-Val de Loire, 
à cet égard, on a un élément ren-
forçant  : avant, environ 340 méde-
cins étaient formés, chaque année, 
dans la région ; il y en a eu de moins 
en moins, à cause du numerus 
clausus. Certaines années, moins de 
100 jeunes suivaient ces études… 
ça a créé une situation largement 
déficitaire que ce soit en termes de 
généralistes, de spécialistes, de libé-
raux, de médecins hospitaliers, dans 
le privé comme dans le public.

À partir de la rentrée de sep-
tembre 2020, le numerus clausus 
sera d’ailleurs supprimé. Le 
nombre de places en fac de mé-
decine va-t-il donc augmenter ?

Il faut inventer 
	 la médecine de demain
Chercher un médecin traitant ou prendre rendez-vous chez un spécialiste prend du temps. En Centre-Val de 
Loire, il y a trop peu de professionnels de santé. Pour tenter d’y remédier, la Région souhaite embaucher des 
médecins à partir de cette année, mais surtout d’œuvrer pour l’attractivité du territoire. Entretien avec François 
Bonneau, président de la Région Centre-Val de Loire.

François Bonneau, président de la Région Centre-Val de Loire.
©

 D
.R

‘‘ 40 000 professionnels de santé 
exercent en Région Centre-Val de Loire 

pour une population 
de 2, 5 millions d’habitants ’’
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‘‘ L’attractivité vient 
d’une offre d’installation médicale 

plus agréable, plus facile ’’

Dans la région, la seule fac propo-
sant la médecine est celle de Tours. 
Le doyen a accepté une hausse du 
nombre d’étudiants pour arriver à 
300 par an. A terme, le plan 100 % 
Santé de la Région doit permettre 
d’en accueillir 340 d’ici 2025. Une 
nouvelle formation devrait égale-
ment ouvrir, et j’ai l’espoir que ça se 
fasse rapidement : une filière d’on-
dotologie. Dès la rentrée de sep-
tembre, 100 kinésithérapeutes vont 
aussi être formés en région.

Tous ces jeunes professionnels de 
la santé restent-ils là où ils ont fait 
leurs études ?
Les infirmiers et infirmières s’installent 
souvent, à 70 %, dans la région. Mais 
c’est normal qu’il y ait du mouve-

Focus

D’après une enquête réalisée par la Région Centre-Val de Loire et le 
CESER, en septembre et octobre 2019, 96 % des répondants déclarent 
avoir des difficultés dans l’accès aux soins  : parmi eux, 36% n’ont pas 
de médecin traitant et 80 % estiment que les délais de prise de rendez-
vous sont trop longs. 54 % des répondants ont également déclarés avoir 
renoncé aux soins au moins une fois dans leur vie. ‘‘ 40 000 professionnels de santé 

exercent en Région Centre-Val de Loire 
pour une population 

de 2, 5 millions d’habitants ’’

ment. Pour les médecins, c’est plus 
compliqué car après leur 5e année, 
ils passent l’examen du classement 
national qui les affecte dans toute 
la France selon la spécialité choisie. 
Ça redistribue tout. 

Mais alors comment attirer 
les médecins ?
Pour relever le défi, l’essentiel n’est 
pas de ressasser cette situation 
déficitaire. L’ancien modèle d’ins-
tallation des médecins n’existe 
plus. Il faut inventer la médecine 
de demain. Les jeunes profession-
nels souhaitent exercer en collectif, 
en mêlant le diagnostic et le soin, 
être pluriels. Une part d’entre eux 
veulent également être salariés. 
En étant imaginatif et en ayant 
des projets, on peut leur donner 
envie de s’installer en Centre-Val 
de Loire. L’attractivité vient d’une 
offre d’installation médicale plus 
agréable, plus facile. Ce travail est 
fait conjointement entre la Région, 

l’Agence régionale de santé, les 
collectivités, les professionnels de 
santé eux même ainsi que la fac de 
médecine. 

Justement, la Région veut créer 
des postes de médecins salariés. 
Où en est ce projet ?
La Région n’a pas de compé-
tences sur la santé, sauf en ce qui 
concerne le paramédical. Pour 
qu’elle embauche des médecins, il 
faut créer une structure et un sup-
port juridique. Sur ce point, une ren-
contre avec la Ministre de la santé, 
Agnès Buzyn, est programmée bien-
tôt. L’objectif est d’atteindre les 150 
médecins salariés, à raison d’une 
trentaine de postes par an, par la 
Région dans cinq ans. En pratique, 

la Région collecterait le montant 
des consultations versé par la Sécu-
rité Sociale, ce qui permettrait de 
payer les salaires des professionnels 
de santé embauchés. C’est la pre-
mière démarche de ce genre en 
France. Les premiers recrutements 
pourraient même être lancés au 
cours de l’année 2020.

Quel est l’avantage, pour un mé-
decin généraliste, d’être salarié ?
Tout d’abord, ils n’ont plus de res-
ponsabilité financière ni de res-
ponsabilité administrative. Ils n’ont 
pas à chercher à s’installer, seul. 
Mais pour embaucher, il faut avoir 
des structures médicales. En com-
plément des 150 Maisons de santé 
pluridisciplinaire de la région (où les 
médecins associés sont soit salariés 
soit libéraux), quatre Centres de 
soins vont être créés. Il existe déjà 
des structures de ce type, gérées 
par les collectivités, à Chalette-sur-
Loing, à Vierzon et à Romorantin. Et 
ça fonctionne !

Le salariat pourrait donc être une 
solution pour les médecins. Mais 
est-ce positif pour le maillage 
médical du territoire ?
Les Centres de soins et les Maisons 
de santé pluridisciplinaire s’inscri-
vent souvent dans des projets de 
territoire. Ils s’installent là où on est 
dépourvu d’offre médicale. Il faut 
qu’il y ait une logique entre ces éta-
blissements et les maisons de garde, 
les hôpitaux. On a un vrai problème 
avec les urgences ! Dans l’idéal, les 
actes médicaux mineurs devraient 
être transférés dans les maisons de 
garde. 
Pour les maisons de santé pluridis-
ciplinaire, il y a une relative éga-
lité car les projets, montés par des 
médecins, sont d’abord acceptés 

par l’Agence régionale de santé  ; 
puis ils sont subventionnés par l’Etat, 
la Région et les intercommunalités 
concernées. C’est ça, un projet 
médical de territoire, il faut y croire.

Aujourd’hui, il est difficile de trou-
ver un médecin traitant dans la 
région ou de prendre rendez-vous 
avec un spécialiste. N’y a-t-il pas 
un problème d’accès aux soins ?
Nous vivons dans un pays où tous 
les citoyens contribuent à la socié-
té, et donc ont le droit de se faire 
soigner. Il n’y a pas de chose plus 
importante que la promesse consi-
dérable d’accès universel aux soins, 
c’est une vraie promesse d’égalité. 
Pendant un temps, le libéral a ap-
porté une bonne réponse à cette 
fameuse promesse. Mais ce n’est 
plus du tout évident actuellement : 
nous continuons de payer mais la 
réponse n’est plus là.

Faudrait-il entièrement sortir de 
l’exercice libéral ?
Dans le système libéral, l’argent a 
son importance mais il ne faut pas 
oublier qu’on doit répondre aux 
besoins de la population. On doit se 
poser la question de la valeur diffé-
renciée de l’acte médical : en zone 
sous densifiée, ces actes seraient 
mieux rémunérés que ceux réalisés 
en zone très densifiée. Pourquoi ne 
pas l’expérimenter pour voir ce que 
ça donne, voir si ça attire de nou-
veaux médecins dans la région  ? 
L’avantage reste que le patient ne 
paie pas plus cher sa consultation 
mais que les médecins sont mieux 
rémunérés à la fin du mois. Pour les 
professionnels, ce serait un système 
incitatif, pas coercitif. 
			              C.S
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Le Centre-Val de Loire a trop peu de médecins

La région Centre-Val de Loire est la 
deuxième de France ayant la plus 
faible densité de médecins par rap-
port à sa population : selon la Direc-
tion de la recherche, des études, de 
l’évaluation et de statistiques, 3 287 
médecins généralistes et 3 635 mé-
decins spécialistes sont installés sur 
le territoire pour soigner environ 2,5 
millions de personnes. Malheureuse-
ment, depuis plusieurs années, la si-
tuation de l’offre sanitaire nationale 
et régionale se dégrade, si bien que 
des pétitions pour la conservation 
du service public hospitalier fleu-
rissent çà-et-là, certaines recueillant 
plus de 60 000 signatures. Le Conseil 
régional du Centre-Val de Loire et 
le Conseil économique, social et 
environnemental régional (CESER) 
s’inquiètent ainsi de l’évolution de 
la démographie médicale territo-
riale. «  Le contexte est aujourd’hui 
critique et, pour envisager de nou-
velles solutions, le Conseil régio-
nal et le Ceser ont engagé une 
concertation pour recueillir le point 
de vue des acteurs et produire des 
préconisations concrètes, explique 
Éric Chevée, président du CESER. 
Il faut renverser cette dynamique 
négative qui affaiblit l’image de la 
région et fragilise ses potentialités 
de développement, l’accès aux 
soins étant un service prioritaire 
pour l’installation des entreprises ou 
des personnes.  » Récemment, une 
étude a donc été réalisée auprès 
des élus, des usagers, des salariés et 
encore des praticiens des hôpitaux 
publics du Centre-Val de Loire. 

C’est un fait : le nombre de professionnels de santé n’est pas suffisant pour toute la population de la région Centre-Val de Loire. 
Certains patients n’ont pas accès aux soins. D’autres vont se faire soigner ailleurs.

Garder les patients dans la région
Alors quels sont les problèmes sou-
levés ? Tout d’abord, les profession-
nels de santé proposent des délais 
de rendez-vous très éloignés dans 
le temps voire refusent de prendre 
de nouveaux patients ; certains 
patients n’ont donc plus de méde-
cin traitant. Les spécialistes, quant à 
eux, ne sont pas toujours disponibles 
et la majorité exerce dans le privé, 
ce qui est sujet à des dépassements 
d’honoraires. Tout cela fait que de 
nombreux patients ne se font plus 
soigner ou vont dans d’autres ré-
gions pour obtenir un rendez-vous 
médical plus rapidement. D’autres 
encore se ruent aux urgences, sou-
vent implantées dans les hôpitaux 
publics. Ces services sont confron-
tés à un afflux de patients bien su-
périeur à leurs capacités d’accueil, 
d’autant que de plus en plus de 

lits y ferment. Les temps d’attente 
sont donc élevés avant la prise en 
charge et les structures d’accueil 
souffrent d’une pression constante.
L’une des solutions les plus déve-
loppées ces dernières années pour 
désengorger les urgences mais sur-
tout pour vaincre le désert médi-
cal réside en les maisons de santé 
pluridisciplinaire (MSP), gérées par 
les collectivités. Au nombre de 125 
en Centre-Val de Loire, elles per-
mettent un exercice regroupé des 
professionnels de santé au service 
de la population. Elles sont généra-
lement installées dans les territoires 
les moins pourvus en médecins. 
Néanmoins, actuellement, elles ne 
résolvent pas seules le manque de 
médecins généralistes et spécia-
listes.

‘‘ Le Conseil régional et le Ceser ont engagé 
une concertation pour recueillir le point de vue des acteurs 

et produire des préconisations concrètes
 ’’ 

François Bonneau et Éric Chevée.

Le professeur Patrice Diot, doyen de la faculté de médecine de Tours, a affirmé la capacité de la faculté 
d’assurer une formation de qualité en Région Centre-Val de Loire, jusqu’à 300 étudiants entrants. 
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Un management trop vertical ?

Selon l’étude de la Région Centre-Val de Loire et du CESER, il existe un déficit généralisé de personnels 
permanents dans les établissements  hospitaliers du territoire : le taux de contractuels explose et l’hôpital a 
recours à du personnel intérimaire, perçu comme profitant de la pénurie de main-d’œuvre disponible dans 
leur spécialité pour avoir des exigences financières démesurées. Le coût de ce recours aux personnels non 
titulaires s’avère très lourd budgétairement. Ces disparités de rémunération pour des activités identiques 
peuvent être perçues comme un manque de reconnaissance pour le personnel permanent. Elles sont exa-
cerbées par le recours à des médecins titulaires d’un diplôme étranger, mais qui peuvent exercer sous 
certaines conditions en centre hospitalier. À ces difficultés s’ajoute une communication managériale mal 
perçue, voire défaillante. Les personnels souhaiteraient être plus associés et impliqués dans la transformation 
de l’hôpital public, loin des dictats financiers. Pour l’heure, aucune solution d’urgence n’a été trouvée pour 
améliorer les conditions d’exercice en milieu hospitalier.
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L’hôpital public et la clinique privée tentent de collaborer

Le Plan Santé 2022 fixe les priori-
tés du gouvernement en matière 
de santé. Sur le terrain, l’innovation 
est à la manœuvre : les usagers 
comme les médecins, doivent de-
venir acteurs de leur parcours de 
santé mais aussi du système même 
de santé. L’Agence régionale de 
sante (ARS) se charge du pilotage 
régional de ce programme et coor-
donne les différentes activités, attri-
bue les budgets de fonctionnement 
des établissements de santé publics 
et privés. 

Aujourd’hui, des rapprochements 
s’opèrent déjà entre ceux-ci, mais 
ils se heurtent à des modes de fonc-
tionnement très différents. « Le privé 
a un manque de visibilité dans la 
crise globale du système de santé 
français, avance Nicolas Corneau, 
président du directoire de la poly-
clinique de Blois. On ne parle que 
des difficultés de l’hôpital public 
et jamais des structures privées. Or, 
l’hôpital public, même s’il fait face 
à de réelles difficultés, ne peut pas 
mourir, contrairement à une cli-
nique privée. L’offre de santé pri-
vée couvre 40 % des besoins. » Il ne 
s’agit pas d’opposer les deux sys-
tèmes mais de trouver un fonction-
nement permettant d’assurer une 
offre de santé satisfaisante sur tous 
les territoires en l’adaptant de la fa-
çon la plus pertinente possible aux 
spécificités locales. En 2006, la poly-
clinique de Blois a notamment créé 
un service d’urgence où se rendent 
12 000 patients chaque année. Il 
permet de désengorger un peu les 
urgences de l’hôpital public qui ne 
pourrait pas absorber ce nombre 
de malades.

Quand le privé « fait office de ser-
vice public »
Parfois, certaines cliniques tissent de 
forts liens avec les hôpitaux publics. 
Dans le service néphrologie (dia-
gnostic et traitement des maladies 
rénales) de la polyclinique de Blois, 
des conventions ont été passées 
avec le Centre hospitalier régio-
nal universitaire (CHRU) de Tours 
et son centre de transplantation 
rénale. Dans le Loir-et-Cher, seuls 
cinq néphrologues assurent une as-
treinte 24h/24 et 7/7 jours car cette 
spécialité n’est pas représentée à 
l’hôpital de Blois : « nous devons être 

Afin de gérer les afflux de patients mais aussi de gérer les budgets, les établissements de santé publics et privés s’associent de plus en 
plus. Ce système se développe à Blois, à Tours et encore à Orléans.

joignable et faire office de service 
public », explique le docteur Apkos-
so Kodzo, néphrologue blaisois. 
Selon lui, il n’y a pas de problème 
sur le plan médical au contraire du 
plan administratif. Plus de la moitié 
de ses malades sont diabétiques et 
sont sous insuline du matin au soir, 
tous les jours. « Depuis la mise en 
place du parcours de soins, nous 
devons tout transférer au médecin 
généraliste, explique le spécialiste. 
Mais si les infirmières sont présentes 
sur le terrain, nous manquons de 
médecins de proximité… » Les spé-
cialistes rédigent donc des ordon-
nances aux malades, à la place 
des médecins généralistes. 

Les collaborations entre le secteur 
public et l’offre de soins libérale 
doivent améliorer l’accès aux soins 
et la qualité des soins. Plusieurs 
axes sont possibles, notamment 
la mise en commun d’une acti-
vité logistique, d’un équipement 
médical et encore de tout autre 
moyen humain, financier, mobilier, 
immobilier, matériel ou immatériel. 
Ce nouveau système de partage, 
appelé groupement de coopéra-
tion sanitaire, est relativement sou-
tenu par les pouvoirs publics. En 
Centre-Val de Loire, depuis 2011, il 

Le Docteur Apkosso Kodzo, néphrologue à la polyclinique de Blois, travaille étroitement avec le CHRU 
de Tours.

Le monopole 
public de la formation

En Centre-Val de Loire, le nume-
rus clausus va évoluer à la fac de 
médecine de Tours. Il devrait pas-
ser de 250 à 300 places et donc 
médecins formés chaque année. 
Chaque étudiant en médecine, 
une fois interne, doit suivre un stage 
pour apprendre parfaitement son 
métier de demain. Pourtant, « dans 
la période de formation, le privé 
est inexistant, précise Nicolas Cor-
neau, président du directoire de la 
polyclinique de Blois. L’interne peut 
devenir professeur de médecine 
s’il choisit une carrière universitaire, 
devenir chercheur, publier... Il peut 
aussi choisir d’exercer dans une 
structure publique ou privée pour 
opérer, soigner ses patients... On se 
bat aujourd’hui pour que soit impo-
sé aux internes un passage par un 
établissement privé ».

en existe notamment un dédié aux 
achats dans le secteur sanitaire et 
médico-social. D’autres collabora-
tions entre public et privé sont en 
cours, comme le rapprochement 
de la clinique Saint-Cœur et de 
l’hôpital public, à Vendôme, et en-
core comme la mutualisation des 
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‘‘ Le privé a un manque de visibilité 
dans la crise globale 

du système de santé français...
 ’’ 

postes de médecins entre le Centre 
hospitalier régional d’Orléans et la 
Maison de santé pluridisciplinaire 
de La Source, à Orléans.

Nicolas Corneau.
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Le personnel de santé défend l’accès aux soins

La Région Centre-Val de Loire sou-
haite améliorer l’accès aux soins sur 
son territoire. Elle n’en demeure pas 
moins impactée par les manifesta-
tions et par les grèves dans le milieu 
hospitalier, que ce soit au Centre 
hospitalier régional d’Orléans, 
à l’hôpital public de Blois et au 
Centre hospitalier régional universi-
taire de Tours. Ces derniers mois, le 
service des urgences, de la mater-
nité, mais aussi des internes se sont 
mobilisés pour faire entendre leurs 
voix et demander des moyens pour 
soigner la population. Médecins, 
aides-soignants, psychologues, infir-
miers, pédiatres… Tous, du secteur 
privé comme du secteur public, se 
sont rejoints dans les rues.

Au début de l’année 2020, une 
dizaine de médecins du CHRU de 
Tours a même démissionné symboli-
quement de ses missions administra-
tives, à l’instar d’un millier d’autres 
médecins français. Ils dénoncent 
les «  contraintes budgétaires  » qui 
pèsent sur la formation, sur le quo-
tidien de l’activité des hôpitaux 
publics et donc sur le traitement 
des patients. Ce qu’ils défendent ? 
L’accès aux soins pour tous.

Que ce soit dans le public ou dans le privé, les infirmiers, médecins et encore aides-soignants demandent plus de moyens humains et 
matériels pour soigner la population.

À plusieurs reprises, les personnels de santé du secteur public et du secteur privé ont défilé dans la rue, ici à Tours.

Chamboul’tout dans l’organisation
Désormais, l’offre de soins devrait se faire à partir du be-
soin de chaque territoire via une communauté de pro-
fessionnels de santé organisée. C’est un virage à 180° 
dans la mesure où les hôpitaux de proximité existants 
seraient de nouveau équipés en plateaux techniques : 
1 000 communautés professionnelles territoriales de 
santé (CPTS) sont envisagées à l’horizon 2022. 
La mission des hôpitaux de proximité devrait être d’ap-

porter un appui aux professionnels de santé de ville et 
aux autres acteurs de soins du territoire (Ephad, services 
de soins à domicile...). Les soignants libéraux pourraient 
hospitaliser leurs patients dans un hôpital de proximité 
dès lors qu’ils feront partie de la commission médicale 
de l’établissement. Ils partageraient ensemble la res-
ponsabilité du projet santé territorial. 

Plusieurs projets de recherches 
sont financés au CHU de Tours

Chaque année, la Direction générale 
de l’Offre de Soins (DGOS) lance plu-
sieurs appels à projets à destination 
des professionnels de santé et des 
établissements de santé. L’un d’eux, 
lancé en 2019, a été un véritable suc-
cès pour le centre hospitalier régional 
universitaire (CHRU) de Tours  : neuf 
projets de recherche ont ainsi été re-
tenus, soit deux fois plus que l’année 
précédente. Plusieurs domaines sont 
donc aidés, dont la dermatologie, la 
pédopsychiatrie, la médecine inten-
sive en réanimation, l’anesthésie et 
encore la gynécologie obstétrique. Ils 
obtiennent ainsi un financement d’un 
montant total de 3,5 millions d’euros.
Pour le CHRU de Tours comme pour 
les chercheurs sélectionnés, l’enjeu 

est de taille  : il permet d’« assurer la 
poursuite du développement de la 
recherche clinique et translation-
nelle au service des patients et de 
la santé  ». Le dynamisme de l’acti-
vité de recherche et la qualité des 
travaux réalisés dans de nombreuses 
disciplines médicales et paramédi-
cales s’illustrent en partie grâce à 
cet appel à projets. Déjà, en juillet 
2018, l’établissement tourangeau est 
devenu le Centre national de coor-
dination du dépistage néonatal juste 
après avoir été retenu lors d’un appel 
à projet de la DGOS, preuve d’une 
certaine expertise. 
Environ 1000 projets de recherche 
clinique sont en cours, chaque an-
née, au CHRU de Tours

À Tours, le centre hospitalier régional universitaire est notamment 
reconnu pour ses chercheurs. Cette année, neuf projets de re-
cherche ont été sélectionnés par la Direction générale de l’Offre 
de Soins.

Grenelle de la santé et Agence 
d’attractivité en Loir-et-Cher
Le Conseil départemental de 
Loir-et-Cher a annoncé le lan-
cement en 2020 d’un Grenelle 
de la santé pour répondre à la 
préoccupante question de la 
démographie médicale. «  Nous 
manquons de médecins et notre 
territoire présente déjà des zones 
préoccupantes où les profession-
nels de santé sont partis, sans 
être remplacés  », a expliqué le 
président Nicolas Perruchot, lors 
de la cérémonie des vœux. Diffé-
rents rendez-vous seront donc or-
ganisés avec des élus, l’Agence 
régionale de santé, des méde-

cins généralistes et spécialistes... 
Une conférence de lancement 
aura lieu au printemps, puis une 
série d’ateliers se dérouleront sur 
les problématiques posées tout 
au long de l’année. Par ailleurs, 
une Agence d’attractivité sera 
opérationnelle au printemps afin 
d’apporter des solutions à la 
pénurie de main d’œuvre dans 
différents secteurs avec les ac-
teurs locaux. Elle travaillera éga-
lement  à attirer en Loir-et-Cher 
des médecins, des étudiants en 
médecine ou encore des profes-
sionnels de santé

Dossier santé. Propos recueillis par Jean-Pierre Terrien et Claire Seznec
Rédaction Claire Seznec et Chloé Cartier-Santino
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La Carsat accompagne les chefs d’entreprise pour les aider à 
prévenir les risques professionnels

Sur un salon professionnel, Benjamin 
Clément, patron du restaurant or-
léanais Don Camillo, entend parler 
de matériel qui améliorerait nette-
ment le confort de travail de ses sa-
lariés et diminuerait le risque d’ac-
cident. Il apprend par exemple que 
le simple fait d’essuyer des verres 
toute la journée entraîne 17 000 
arrêts de travail par an  ! Le mon-
tant du devis qui lui est alors trans-
mis est trop élevé pour qu’il puisse 
se permettre de le financer seul. On 
lui parle alors de la Carsat. En effet, 
chaque jour, les contrôleurs de sé-
curité et les ingénieurs conseil de 
la Caisse d’assurance retraite et de 
la santé au travail (Carsat) accom-
pagnent et conseillent les entre-
prises sur le terrain, pour les aider à 
préserver la santé et la sécurité des 
salariés. En 2019, la Carsat Centre-
Val de Loire a accompagné 2871 
chefs d’entreprise. Pourquoi pas 
lui ?

En avril dernier, il démarre la rédac-
tion d’un contrat de prévention. 
«  Un accompagnement sur-me-
sure, expose Jacques Nardin, ingé-
nieur conseil à la Carsat qui s’est 
occupé de ce dossier. En général, 
30 à 40 % de l’investissement prévu 
pour améliorer la sécurité d’un éta-
blissement quel qu’il soit est pris en 
charge. Le pourcentage de l’aide 
est défini en fonction de la valeur 
du service rendu en termes de pré-
vention. » Ainsi, sur un devis de 37000 
euros hors taxes, l’aide de la Carsat 
s’est monté à 14000 euros. De plus, 
le restaurateur a bénéficié d’une 
formation sur la prévention et la sé-
curité : « Ça a été un cheminement 
de pensée. Ça m’a impacté. »

La sécurité dans le travail, un ar-
gument pour recruter
Un sol antidérapant a été posé dans 
la cuisine, une braisière, appareil qui 
évite l’utilisation de casseroles et de 
poêles et diminue le risque de brû-
lures et le port de charges lourdes, 
installée ainsi qu’un osmoseur qui 
évite d’avoir à essuyer les verres (un 
geste répétitif qui peut provoquer 
des troubles musculo-squelletiques) 
et un lave-vaisselle à capot qui se 

charge et se décharge sans que 
l’employé n’ait à se baisser. «  Sans 
l’aide de la Carsat, je n’aurais pas 
pu mettre en place ce nouveau 
matériel  », déclare Benjamin Clé-
ment. Or, il l’affirme  : «  le confort 
dans le travail est un vrai argument 
pour recruter. »

Alors, satisfait Benjamin ? Plutôt oui ! 
Depuis que les travaux ont été réali-
sés, son chiffre d’affaires a augmen-
té de 30 % et « le nouveau matériel 
y est pour beaucoup  ! Il apporte 
la régularité dans la préparation 
du produit nécessaire pour faire 

de la qualité.  » Et s’il achetait une 
nouvelle affaire, sa première action 
serait bien évidemment d’appeler 
la Carsat pour bénéficier de son 
expertise dans l’aménagement de 
son local en termes de prévention !

			              E.C

Une des trois missions de la Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail, c’est de prévenir les accidents du travail et des mala-
dies professionnelles. Pour cela, l’organisme accompagne les entreprises dans leur démarche d’aménagement des postes de travail. 
Témoignage de Benjamin Clément, patron du restaurant Don Camillo à Orléans, qui a bénéficié de son aide.

‘‘ La sécurité dans le travail, un argument 
pour recruter ’’

Benjamin Clément présente ses nouveaux équipements, financés en partie grâce à une aide de la Carsat.
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Quid du Défibrillateurs Automatisé Externe (DAE) en entreprise

Les différents Ministères (Santé, In-
térieur, Sports) ont fait paraitre de 
nombreuses recommandations. 
Elles concernent les collectivités (et 
établissements publics accueillant 
des sportifs), employeurs et E.R.P 
(établissement recevant du public).

Concernant les entreprise, l’ana-
lyse et l’interprétation du Code du 
Travail ont tendance démontrer 
qu’une absence d’équipement 
peut être reprochée au dirigeant. 
Les DAE ne sont donc pas obliga-
toires dans toutes les entreprises. 
Pourtant, selon le Code du Travail* : 
les lieux de travail doivent être équi-
pés d’un matériel de premier se-
cours facilement accessible dont le 
contenu doit permettre d’effectuer 
les premiers soins. Il s’agit la plupart 
du temps de trousses de secours 

À l’exception d’un faisceau de recommandations parues au Journal Officiel, il n’existait à ce jour aucune exigence formelle, législative 
ou réglementaire, en termes d’équipement en DAE.

dont l’emplacement doit être si-
gnalé et connu des salariés.

Si la réglementation n’impose pas 
de disposer obligatoirement de 
défibrillateur comme moyen de 
secours, la responsabilité de l’em-

ployeur pourrait être engagée en 
cas d’accident cardiaque, car il 
doit assurer la santé physique de 
ses salariés. 

L’État a donc mis en place des obli-
gations d’équipements pour les 
établissements qui accueillent du 
public.
Depuis le 1er janvier 2020, les éta-
blissements de catégories 1, 2 et 
3, c’est à dire des établissements 
qui accueillent entre 301 et 1501 
personnes doivent obligatoirement 
être équipés. Le 1er janvier 2021, ce 
sera également le cas pour les éta-
blissements de catégorie 4 (300 per-
sonnes et au-dessous), puis avant 
le 1er janvier 2022 pour certains de 
catégories 5, établissements qui 
sont sous le seuil d’assujetissement.  

Réglementation concernant la 
formation à l’utilisation du défi-
brillateur
Il n’existe aucune loi imposant une 
formation préalable à l’utilisation 
du défibrillateur automatisé externe 
(DAE). Sinon, il ne pourrait pas y 
avoir de défibrillateurs dans la rue.
L’utilisation du défibrillateur étant 
très simple, c’est surtout aux gestes 
et postures de la chaine de sur-
vie que les gens doivent se former, 
les gestes du massage cardiaque 
étant cruciaux.

* L’article R. 4224-14 du Code du Travail

LÉO&SAMIR
inséparables depuis 6 mois

Être AIDE-SOIGNANT c’est AUTANT RECEVOIR que DONNER

Vous avez plus de 17 ans et vous êtes attiré  
par les métiers d’aide à la personne.

Vous souhaitez être formé au métier d’aide soignant. 

En Centre-Val de Loire, 
environ 1 070 places de formation sont proposées  

réparties sur 16 instituts de formation. 

Pour connaître les modalités d’accès à cette formation :  
centre-val-de-loire.paps.sante.fr

#JeDeviensAiDesoignAnt 
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ENEDIS : priorité absolue à la sécurité

Les messages de leurs campagnes 
de prévention s’adressent notam-
ment aux publics dont les activités 
peuvent présenter des situations à 
risque :  les pêcheurs, les agricul-
teurs, les professionnels du secteur 
du bâtiment et des travaux publics, 
les amateurs de sports aériens, les 
bricoleurs, etc.  
Qu’elles soient aériennes ou sou-
terraines, les lignes du réseau pré-
sentent en effet un certain nombre 
de risques. Il est donc nécessaire 
de respecter des règles de sécurité 
strictes à proximité des installations 
électriques.
Pour les professionnels du BTP par 
exemple plusieurs outils ont été mis 
à disposition :

Protys
Protys  demeure le point d’entrée 
pour rédiger les déclarations et 
faciliter les démarches entre les ex-
ploitants et les maîtres d’ouvrages 
et entreprises. Créée par un consor-
tium regroupant des exploitants de 
réseaux tels qu’Enedis, cette plate-
forme offre un système d’échanges 
totalement dématérialisés.

Réseaux et canalisations
Pour que les travaux (voirie, amé-

Enedis et le Réseau de Transport et d’Electricité (RTE) sensibilisent et informent régulièrement, le grand public mais aussi les profession-
nels sur les risques aux abords des ouvrages électriques. Enedis et RTE s’attachent ainsi à améliorer constamment la sécurité du grand 
public, de leurs salariés et de leurs prestataires.

nagement, construction…) se 
déroulent en toute sécurité et 
n’endommagent pas les réseaux 
aériens, souterrains voire subaqua-
tiques, il existe un télé-service «Ré-
seaux et canalisations».

Le télé-service « Réseaux et cana-
lisations » permet de :
• de connaître les réseaux et les 
exploitants concernés ;
• d’accéder aux éléments néces-
saires pour élaborer les déclarations 
de projet de travaux (DT) et des 
déclarations d’intention de com-
mencement de travaux : plans des 

zones d’implantation des réseaux, 
formulaires de déclaration.

Les distances de sécurité
Lorsqu’un professionnel intervient 
sur le réseau ou à proximité de 
lignes électriques, il est indispen-
sable de respecter certaines règles 
et distances de sécurité.
Le gouvernement a fixé les dis-

Pour en savoir plus : 
http://www.electricite-prudence.fr/

https://www.enedis.fr/reduire-les-risques-electriques

tances de sécurité à respecter à 
proximité du réseau par un arrêté 
consultable sur le site  : www.legi-
france.gouv.fr

La Prévention Santé Sécurité au 
sein d’Enedis 
Au sein d’Enedis, la sécurité est la 
priorité absolue, pour les salariés 
tout autant que pour les tiers et les 
entreprises prestataires. Le partage 
et la transparence sur les accidents, 
les presqu’accidents et les situa-
tions à risques sur les chantiers sont 
encouragés et valorisés. 
C’est aussi dans cet esprit de par-
tage et de confiance qu’Enedis et 
les entreprises prestataires se sont 
engagés à promouvoir une poli-
tique de prévention sécurité inté-
grée commune et à développer 
une démarche de vigilance parta-
gée auprès de l’ensemble de leurs 
salariés.

SARL A.D.T.B. - Adeline Cupi, 2 avenue de Châteaudun - Espace Groupama UP - 41000 Blois

l Modélisation 3D BIM l Visites virtuelles VR immersives  
l Images et panoramiques 360° photoréalistes
l Relevés par scanner laser haute résolution
l Numérisation d’archives 

Tél. 09 61 64 27 08

adeline.adtb@gmail.com
www.adtb-blois.com

www.facebook.com/sarl.adtb
linkedin.com/company/a-d-t-b



L’APIRJSO LA COURONNERIE, promeut l’inclusion 
des personnes en situation de handicap

Elle s’adresse à trois publics diffé-
rents :
• toute personne sourde ou malen-
tendante avec ou sans handicap(s) 
associé(s) ;
• toute personne en situation de 
handicap moteur ou polyhandicap 
présentant ou non des difficultés 
intellectuelles ;
• toute personne âgée dépendante.

Le projet commun de nos différentes 
structures est de travailler sur l’inclu-
sion des personnes en situation de 
handicap, les ouvrir sur l’extérieur et 
ouvrir les portes de l’établissement.

4 Secteurs d’Activité :
Enfance Jeunesse
Nous accompagnons les enfants et 
les jeunes pour les aider à dévelop-
per ou préserver leur autonomie et 
les préparer à la vie professionnelle 
ou institutionnelle. 

Nous gérons différentes structures et 
lieux d’accueil adaptés à chaque 
situation : accueil en Institut Médico-
Educatif (IME), scolarisation dans 
notre Centre de Formation Profes-
sionnelle et de rééducation motrice 
(CFPERM) mais aussi accompagne-
ment pour l’inclusion des jeunes les 
plus autonomes dans l’école ordi-
naire. 

Adultes
Nous accompagnons les personnes 
dans leur vie quotidienne (santé, loi-
sirs, culture, emploi…), en fonction de 
leur situation. 

Travail
Nous accompagnons dans le travail 
les personnes en situation de handi-
cap.

APIRJSO LA COURONNERIE 
gère 2 ESAT  
ESAT de Saint-Pryvé-Saint Mesmin 
(45)   permet à plus de 100 travail-
leurs en situation de Handicap de 
développer leurs compétences pro-
fessionnelles en réalisant des travaux 
confiés par nos partenaires com-
merciaux et bénéficier d’un accom-
pagnement médico-social par une 
équipe d’encadrants dédiée.
Au fil des ans, l’établissement a su al-
lier l’insertion professionnelle de per-
sonnes adultes handicapées, à une 
offre de prestation de qualité dans 
de multiples domaines.
ll répond aux besoins réels de nom-
breux clients, notamment de la Cos-
metic Valley : tri cosmétique, mailing, 
routage, sous-traitance industrielle … 
L’ESAT propose également ses ser-
vices d’entretien de locaux et la 
gestion d’un Self accompagné d’un 
service de location de salles de réu-
nions pour séminaires professionnels, 
formations et réunions diverses ….

Encadrés et accompagnés par 
une équipe de 17 professionnelles 
du secteur médico-social et de la 
production, toutes ces prestations 
sont réalisées par notre équipe de 
travailleurs en situation de han-
dicap motivés et animés par un 
souci de qualité.

L’ESAT « Clair logis » à Oucques 
(41) est un établissement spé-
cialisé d’aide par le travail qui à 
la capacité d’accompagner 60 
personnes qui souffrent de défi-
ciences auditives avec troubles 
associés. Il évolue sur 4 secteurs 
d’activités :
L’atelier Restauration avec la pro-
duction de repas pour des clients 
extérieurs en liaison froide et une 
prestation traiteur destinée aux 
particuliers, entreprises et adminis-
tration.
L’atelier Conditionnement. Cet 
atelier propose aux entreprises pri-
vées ainsi qu’aux services publics 
d’externaliser partiellement ou in-
tégralement leurs productions. Les 
tâches réalisées peuvent être très 
variées et vont de la mise sous pli 
à du conditionnement de trousses 
à pharmacie.
L’atelier Espaces Verts propose, 
par des contrats annuels ou 
ponctuels, à une clientèle locale 

(particuliers et professionnels) des 
prestations de mise en valeur des 
extérieurs : tonte, plantation et taille 
de haies, petits élagages, ramassage 
des feuilles…
L’atelier «  Services  » assure l’entre-
tien des locaux des établissements 
du Clair Logis. Il réalise également 

L’association ne cesse de développer une offre de services innovante.
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des activités ponctuelles comme 
l’entretien du linge ou le dépôt de 
courrier.
« De prestigieuses enseignes nous 
font déjà confiance. N’hésitez pas 
à nous contacter nous étudierons 
avec professionnalisme les projets 
de travaux que vous pourrez nous 
confier ! »
Dépendance
Nous accompagnons les per-
sonnes en situation de handicap 
vieillissante et leur permettre 
d’être accueillie dans un lieu 
adapté à leurs besoins spéci-
fiques. 
L’association gère ainsi l’EHPAD 
Les Ocrières dans le département 
de la Nièvre. 

Département du Loiret
Siège de l’Association

3 rue des Moines 
45750 Saint-Pryvé-Saint Mesmin

02 38 56 53 43

www.apirjso-couronnerie.fr
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Tout part d’une rencontre avec… La rentrée litteraire de janvier 2020 !
Par Annie Huet de l’Espace Culturel E.Leclerc >portecôté de Blois

L’auteur de ce roman polyphonique est scrutateur 
des âmes. Il raconte la vie d’une petite ville au tra-
vers des voix de ceux qui habitent «  le champ », 
autrement dit, le cimetière. Les voix s’élèvent pour 
dire les amours plus ou moins heureuses,  les sensibi-
lités écorchées, au travers d’anecdotes ou d’évè-
nements dramatiques, de sensations éphémères 
et décisives. C’est beau et simple comme la vie. 
« T’aimer, être couchée près de toi, dans le lit, dans 
l’herbe, dans la neige. Pour moi c’était tout ». « Je 
fus d’abord humaine, à présent je suis monde. »

« Le champ de Robert Seethaler » 
traduit de l’allemand, Autriche

(Sabine Wespieser)

Le nouveau roman de Jean Echenoz est plus sarcas-
tique et noir que jamais. Ça promet. Notre Gérard 
Fulmard est un de ces passants à peine remar-
quables, de ces antihéros au quotidien vide, que 
l’auteur affectionne. Le nôtre ne bouge pas beau-
coup, mais bon, il faut bien faire quelque chose de 
ces heures sans consistance alors il s’improvise spé-
cialiste en filatures, et recherches diverses. Un jour 
on lui demande de retrouver la compagne du fon-
dateur d’un petit parti d’extrême droite. Il va sortir 
de son bocal pour affronter les piranhas. Un roman 
parisien allègrement romanesque, profondément 
désespérant, avec une touche d’exotisme !

«  Vie de Gérard Fulmard  » 
de Jean Echenoz 

(Les éditions de Minuit)

Son dernier roman, Ma grande, nous avait glacés, 
une histoire d’homme maltraité… Elle nous propose 
maintenant un roman haletant, d’une grande jus-
tesse psychologique, pour nous raconter le délire 
d’amour d’une mère dont la fillette a disparu à 
l’âge de quatre ans. Elle croit la reconnaître en 
la fille de ses nouveaux voisins d’en face. Claire 
Castillon, qui dit «  inventer le réel  », rechercher la 
solitude qui est l’essentiel de l’écriture, et qui pense 
qu’il faut qu’ « elle prépare le drame à venir pour 
être prête  », nous happe dans la logique impla-
cable de son héroïne.

« Marche blanche » 
de Claire Castillon (Gallimard)

C’est un premier roman qui confine au mélo-
drame et c’est bourré d’émotion. Mais il n’y a 
pas à en rougir. Parce que c’est porté par une 
écriture pleine d’énergie pour planter des scènes 
extrêmement réussies et vivantes. Une femme nous 
parle. Pourtant elle est morte à quarante-deux ans 
d’un cancer. Et ce fut un âpre combat. Mais cette 
femme-là était forte et une adversaire de taille 
pour la grande faucheuse. C’est l’histoire de sa vie 
que vous lirez, puis de ce combat mené à deux 
avec son homme, un récit avec des enfants, de la 
rage, du désespoir et de l’amour. Il y a là-dedans 
de la vie pure  et c’est bien.

« Il est juste que les forts 
soient frappés » de Thibault Bérard 

(Éditions de l’Observatoire)

«  Quinze ans que je consigne dans le métro en 
quelques lignes, sur le vif, les cadeaux du hasard, le 
ravissement d’une scène, d’une rencontre, le saisis-
sement d’un mot lu ou entendu. » Tel est l’incipit du 
dernier roman d’Hugo Boris qui nous livre un texte 
auto fictif, voire introspectif. Il ne se remet pas de 
son manque de courage, un jour qu’il est témoin 
d’une altercation dans le RER. En se mettant à nu, il 
parle de chacun de nous, de nos lâchetés, de nos 
héroïsmes. Il rend hommage à ceux qui se lancent, 
qui osent, qui foncent. Et si le courage des autres 
était contagieux ?

« Le courage des autres » 
de Hugo Boris (Grasset)

Née à Strasbourg, installée à Londres, Elif Shafak reste 
menacée en Turquie. Ses romans ne connaissent pas 
l’auto-censure. Le poids familial ou religieux, les diffi-
cultés de la maternité ou la sexualité, sont abordés 
dans nombre de ses romans. Son engagement pour 
la liberté d’expression ou le droit des femmes est sans 
concession. «  L’écrivain doit être attentif à ceux qui 
n’ont ni voix ni pouvoir » dit-elle. Ici elle empreinte la 
voix de Leila, prostituée assassinée, qui au moment de 
passer de vie à trépas revisite son existence. « J’aime-
rais encourager les femmes à créer des ponts entre 
elles, tout en y impliquant les hommes ». 
Un sacerdoce.

« 10 minutes et 38 secondes dans 
ce monde étrange » 

de Elif Shafak, traduit de l’anglais 
(Flammarion)

Mathieu Menegaux, souvenez-vous, c’était « Je me suis 
tue » et la capacité de l’auteur a endossé la personna-
lité défaite d’une jeune femme qui ira jusqu’à l’impen-
sable. Ici l’auteur nous rappelle que les histoires d’amour 
finissent mal en général. Entre le court incipit « Un silence 
brutal vient de s’abattre sur les Abbesses.  » et le lapi-
daire « La dernière, promis. » une histoire de disparition 
dans un monde de surveillance généralisée. Qu’est-ce 
qui relie le suicide d’une jeune femme à Paris er le ca-
davre impossible à identifier d’un homme retrouvé noyé, 
et défiguré, sur une plage ? Impossible à lâcher !

« Disparaître » 
de Mathieu Menegaux (Grasset)

Dès le début, l’exergue, en deux citations, voit appa-
raître trois fois les mots « conscience » et « conscient ». 
Qu’est-ce que l’individu peut espérer trouver en lui de 
ressources et de conscience, pour tenter d’approcher 
le monde sans conformisme ? Ce matin de septembre 
2001, Hélène quitte sa famille, et sa maison, pour dix 
jours. Elle intègre un stage de méditation, tentée par 
une lente plongée en elle-même. Son mari, Sébastien, 
journaliste, ne sait rien de cette quête et tombe dans la 
colère, la jalousie, le doute, sentiments  provoqués par 
cet abandon. Il ne supporte alors plus le manque de 
discernement et d’analyse de la presse qui gangrène 
son métier…

« Sankhara » 
de Frédérique Deghelt (Actes sud)



 #174 n Février 2020

RENCONTRES LITTÉRAIRES / EXPOSITION29 CULTURE & LOISIRS

Espace Culturel >portecôté 12, rue Porte-Côté 41000 Blois • 02 54 56 28 70
lundi de 14 h à 19 h du mardi au samedi de 9 h 30 à 19 h facebook.com/espaceculturelleclercblois

une rencontre littéraire animée par Annie Huet avec
PATRICIA EMSENS pour son roman « Histoires d’un Massacre » (Éditions des Busclats)

 Le mercredi 5 février 2020 à 19 h 30
 (cocktail, nombre de places limité, merci de réserver au 02 54 56 28 70 ou auprès de nos hôtesses)

n Patricia Emsens est de ces autrices rares 
qui ont marqué la vie de l’Espace Culturel. 
Venue il y a deux ans nous parler de son 
deuxième roman, Deux mères pour une 
fille, cette femme est restée l’une de nos 
plus belles rencontres. Une femme qui se 
demande comment elle a fait pour ne pas 
écrire avant, que toute sa vie désormais, 
c’est écrire. Une femme qui raconte l’écri-
ture dans sa vie, avec chaleur et sincérité, 
quelle urgence, quelle nécessité cela peut 
être pour elle. Une femme que vous devez 
découvrir, parce qu’elle peut dire en dix-
huit mots l’horreur d’une dictature. C’est 
une épure magistrale. 
Mais au-delà, ce titre «  Histoires d’un Mas-
sacre », dit à lui seul ce qu’il faut savoir de 
son roman, et je ne vous en révèlerai pas 
plus. D’abord, Histoires au pluriel, car ce sont 

des vies décomposées qui vont se recom-
poser au fil des pages. Ensuite, Massacre 
avec une majuscule, parce que c’est une 
œuvre d’art qui est le centre de l’exposition 
que présente Cécilia, et de sa vie aussi, le 
fameux Massacre des Innocents de Pieter 
Brueghel fils, qui en fit plusieurs copies à 
partir des dessins de feu son père, Brueghel 
l’ancien.
Patricia Emsens m’a écrit se réjouit de nous 
faire entrer dans «  l’univers si actuel de la 
lucidité et de la compassion de Brueghel. »
Et vous serez convaincus du sacerdoce de 
ses éditrices qui disent « se laisser séduire par 
des textes d’écrivains inconnus er promet-
teurs  ». Elles ont publié les trois romans de 
cette autrice. Elles ont très bien fait. Venez.
			                       AH

une rencontre/lecture animée par Annie Huet avec
ABEL QUENTIN pour son roman « Sœur » (Éditions de l’Observatoire)

 Le mercredi 12 février à 19 h 30
 (cocktail, nombre de places limité, merci de réserver au 02 54 56 28 70 ou auprès de nos hôtesses)

n Nous aimons vous présenter en cette 
période de l’année, un auteur qui vient de 
voir éditer son premier roman. C’est une 
aventure qu’il nous racontera, celle très 
particulière de l’écriture, de la solitude, de 
la patience puis celle inévitable du doute, 
de l’enthousiasme et des rencontres qui 
vont avec ce projet fou, publier son premier 
roman !, rencontre essentielle et fondatrice 
avec un éditeur, rencontre décisive et por-
teuse avec les lecteurs.

Alors notre coup de cœur est allé au roman 
d’Abel Quentin, jeune auteur au talent fou 
qui réussit à entrer dans la peau de ses per-
sonnages, en adoptant les voix, en décor-
tiquant les motivations, que ce soit celles 
de Jenny, adolescente en butte à ceux 
qui la refusent (au lycée) et ceux qu’elles 
refusent (ses parents éperdus), ou celles de 

Saint-Maxens président épuisé et dépassé 
par Benevento, le candidat qui fait figure 
de sauveur.  La jeune fille devient la proie 
idéale des extrémistes qui l’enrôlent sans 
mal, en font une « sœur », le processus s’en-
clenche sans peine, tout est en place pour 
une descente en zone dangereuse. 
C’est captivant comme un thriller, éclairant 
comme une analyse sociologique. On ne 
peut plus lâcher ce roman qui prend des 
allures de roman noir, servi par une écri-
ture grinçante, ironique et sans concession, 
mêlant les mots d’aujourd’hui à une écri-
ture plus classique pour en faire une prose 
époustouflante au service d’un texte très 
bien construit. 

Une rencontre à ne manquer sous aucun 
prétexte !
			                    AH

L’Espace Culturel E.Leclerc >portecôté vous invite à

Découvrir l’exposition de photographies « Rythm’ and Blouses » 
Quand la musique s’invite au sein du pôle mère/enfant du Centre hospitalier Simone Veil de Blois

 Exposition du 18 janvier au 22 février

n L’association Rythm’ and Blouses a été 
créée en 2009. Son objectif est de promou-
voir la musique au sein du pôle mère/enfant 
du centre Hospitalier de Blois. Une rencontre 
hebdomadaire, avec des musiciens formés 
à cette pratique a lieu chaque jeudi après-
midi en pédiatrie et néonatalogie. Cette 
incursion autour de la musique permet de 
mettre à distance la maladie, d’ouvrir une 
fenêtre et de laisser un air vif alléger la pe-
santeur de l’hospitalisation.

En 2011, l’émission Carnets de Campagne 
sur France Inter accorde un temps d’an-
tenne à cette association. Ahmed Deb-
bouze, photographe installé dans le dépar-
tement, se propose alors d’accompagner 

les musiciens pour capter ces instants privi-
légiés. Le projet d’une exposition prend tout 
son sens et le Centre hospitalier soutient 
cette action. Après avoir investi les locaux 
hospitaliers, l’exposition rayonne hors les 
murs. 

Instants de jeux, chansons pour rire ou mo-
ments de calme, de tendresse, de compli-
cité avec les familles et les soignants… ve-
nez poser un regard sur la pratique de ces 
musiciens auprès des enfants hospitalisés. 
On ne parle plus d’animation, encore moins 
de concert, mais d’humanité, celle qui se 
donne, qui fait vivre et vibrer…

				      AH
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Théâtre, jeudi 13 février 20 h 30
Le Minotaure à Vendôme
« Une Maison de Poupée »
Par la compagnie La Brèche
Adaptation du texte d’Ibsen

Nora est une juriste ambitieuse, tandis 
que Torvald se mue en homme au 
foyer comblé. Ce couple qui s’aime 
s’apprête à fêter Noël avec quelques 
amis. Une soirée qui vire à l’hystérie… 
Nous sommes propulsés dans la vie 
de ce couple moderne qui évolue 
dans un huis-clos. Il interpelle avec 
force, pertinence et humour notre 
désir de liberté ! Une tragi-comédie 

captivante qui pointe la violence 
perverse des rapports de domination, 
la lutte pour l’émancipation féminine 
et la liberté individuelle.

Tout public, dès 14 ans. Durée : 1 h 35
Tarifs : 3 e à 22 e
Billetterie en ligne sur 
www.lhectare.fr / 02 54 89 44 00

Concert théâtre Monsabré à Blois
Samedi 8 février à 20 h 45 
et dimanche 9 février à 16 h 
« Marie-Paule Belle »

Un concert exceptionnel plein d’élégance mais aussi d’énergie
Tarifs de 32 à 39 euros
www.theatremonsabre.fr • 06 95 20 86 25

Cinéfil à Blois, les Lobis
« Le miracle du saint-inconnu »
du jeudi 6 au lundi 17 février

Alaa Eddine Aljem 
(France, Maroc, 2019)
Au beau milieu du désert, Amine 
court. Sa fortune à la main, la police 
aux trousses, il enterre son butin dans 
une tombe bricolée à la va-vite. 
Lorsqu’il revient dix ans plus tard, 
l’aride colline est devenue un lieu de 
culte où les pèlerins se pressent pour
adorer celui qui y serait enterré : le 

Saint Inconnu.
Obligé de s’installer au village, Amine 
va devoir composer avec les habi-
tants sans perdre de vue sa mission 
première : récupérer son argent. 
Jeu 06 à 18h • ven 07 à 18h • dim 09 
à 20h30 • jeu 13 à 20h30 • sam 15 à 
16h • lun 17 à 18h.
De 5,50 à 8 euros. www.cinefil-blois.fr
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Première soirée des mécènes du Val de Loire de Chambord 

Cette soirée a réuni plus d’une cen-
taine de personnes, à la fois des 
partenaires de Chambord mais 
aussi des représentants d’entre-
prises locales qui n’avaient pas 
encore été associés au projet du 
domaine !
L’objectif pour Chambord est de 
poursuivre l’ancrage de ses projets 
localement et de tisser des relations 
sur le long terme avec les entre-
prises du territoire. 
Deux dirigeants ont partagé leur 
expérience en tant que mécène 
de Chambord, M. Jean-Paul Com-
bémorel, Délégué régional d’EDF et 
M. Bruno Bouvat-Martin, 1er vice-pré-
sident d’Axereal, afin de susciter de 
nouvelles vocations !
À l’occasion des 500 ans du châ-
teau en 2019, de nombreux projets 
ont vu le jour dans le monument  : 
la décoration et le remeublement 
des appartements de François Ier, la 
restitution du théâtre de Molière ou 
encore l’accueil de la plus grande 
exposition jamais consacrée à 
l’histoire de Chambord «  Utopie à 
l’œuvre, 1519-2019  » qui a été visi-
tée par plus de 500 000 personnes. 
À l’extérieur du château, les Jardins-
Potagers ont été créés dans les Ecu-
ries du Maréchal de Saxe et la pre-
mière cuvée du vin de Chambord 
a pu être dégustée !
«  L’interprétation de Chambord 
était l’enjeu essentiel des 500 
ans  : changer le regard porté sur 
Chambord en France et à travers 
le monde, faire comprendre que 
nous sommes en présence de l’un 
des monuments les plus importants 
du monde. Entre nature et archi-
tecture, tous nos projets se relient. » 
Jean d’Haussonville, directeur gé-
néral 

La dynamique portée par Cham-
bord depuis une dizaine d’années 
n’est pas prête de s’arrêter, il s’agit 
au contraire de faire rayonner en-

core plus largement le site et de 
faire (re)venir le plus grand nombre 
de visiteurs. En 2019, la fréquen-
tation a été historique avec 11 % 
d’augmentation du nombre de 
visiteurs par rapport à 2018. Cham-
bord est le deuxième château visité 
en France (après le château de 
Versailles) et le premier monument 
visité en Val de Loire.
De nombreuses activités seront 
proposées tout au long de 2020, la 
programmation culturelle de l’an-
née sera riche et variée avec deux 
expositions, une pièce de théâtre 
« Cléopâtre captive » (23 mai), des 
lectures, un concert de trompes, 
la 25ème édition de la brocante de 
Chambord, le concert de Sting 
(1er juillet) ainsi que le Festival de 

musique qui fêtera ses 10 ans  (de 
nombreux concerts du 3 au 18 juil-
let 2020). 

Parmi les projets qui seront pré-
sentés aux futurs mécènes pour 
les années à venir à Chambord, 
voici quelques exemples :
• La construction du chai et l’amé-
nagement de la ferme de l’Orme-
trou en lieu d’hébergement 
• L’extension des Jardins-potagers 
dans la parcelle des casernes (su-
perficie de cinq hectares)
• Le chantier d’insertion pour la res-
tauration du mur d’enceinte

Les arbres fruitiers ou les cuves du 
chai peuvent ainsi être individuel-
lement adoptés au nom des mé-
cènes.
Outre les avantages fiscaux liés au 
mécénat (réduction de l’impôt sur 
le revenu et de l’impôt sur les socié-
tés notamment), Chambord met en 
place de nombreuses contreparties 
pour remercier ses mécènes et les 
valoriser, qu’il s’agisse de contre-
parties d’image et de communi-
cation ou de visites guidées et pri-
vatisations de salles pour créer des 
événements au château.

Pour plus de renseignements contactez l’équipe 
mecenat@chambord.org 

ou rendez-vous sur www.chambord.org/fr/soutenez-chambord/ 

Le 12 décembre dernier, le Domaine national de Chambord organisait sa première « Soirée des mécènes du Val de Loire ». 
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